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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Die Weltausstellung, die 2015 in Mailand stattfinden wird, war Anlass für zwei von den
Räten im Berichtsjahr überwiesene Motionen. Sowohl die Motion de Buman (cvp, FR) als
auch die Motion Schibli (svp, ZH) beauftragen den Bundesrat, der Schweiz einen
prominenten Auftritt zu garantieren. Während die Motion de Buman auf eine
Hervorhebung des öffentlichen Verkehrs und des Tourismus abzielt, will die Motion
Schibli vor allem der Landwirtschaft eine Plattform bieten. Beide Motionen wurden vom
Bundesrat unterstützt und beide stiessen im Parlament auf keinen Widerstand. Der
Ständerat ergänzte die von der grossen Kammer bereits 2011 angenommene Motion
Schibli gar noch mit der Forderung, dass auch das Zusammenspiel von Landwirtschaft
und Tourismus aufgezeigt werden solle. Diese Ergänzung wurde vom Nationalrat
diskussionslos angenommen. Insgesamt bewilligten die Räte jeweils einstimmig einen
Verpflichtungskredit für das Projekt „Confooderatio Helvetica“ über 23,1 Mio. CHF.
Mindestens 8 Mio. CHF davon sollen mittels Sponsoring aufgebracht werden. 1

MOTION
DATUM: 19.09.2012
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol
helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 2

Strukturpolitik

Gegen den Antrag des Bundesrats überwies das Parlament eine Motion Amstutz (svp,
BE), welche die Beseitigung von administrativen Vorschriften im Gastgewerbe forderte.
Die Intervention wurde aufgrund eines Bundesgerichtsurteils aus dem Jahre 2008
eingereicht, wonach die Errichtung von saisonal betriebenen Strassencafés neben der
gewerbepolizeilichen Bewilligung neu auch einer Baubewilligung bedurfte. Mit der
Annahme der Motion wurde die Landesregierung beauftragt, im Raumplanungsbereich
eine Regelung vorzulegen, welche festhielt, dass solche Strassencafés ohne
Baubewilligung betrieben werden konnten. 3

MOTION
DATUM: 24.09.2012
LAURENT BERNHARD

Im Sommer 2015 beschäftigte sich der Nationalrat mit dem bundesrätlichen Vorschlag
zur Standortförderung 2016-2019, der acht Bundesbeschlüsse umfasste und
Finanzierungsbeschlüsse im Umfang von knapp CHF 374 Mio. vorsah. Beim
Bundesbeschluss über die Finanzierung der E-Government-Aktivitäten von KMU schuf
die grosse Kammer auf Antrag der vorberatenden Kommission für Wirtschaft und
Abgaben (WAK-NR) eine Differenz zum Bundesrat, indem sie mit 179 zu 13 Stimmen bei

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2015
DAVID ZUMBACH
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einer Enthaltung den Verpflichtungskredit von CHF 17.7 Mio. auf CHF 12.4 Mio. kürzte.
Über die Hälfte der Gegenstimmen kamen dabei aus dem Lager der Grünen. Deutlich
umstrittener war dagegen die Beschlussfindung über die Finanzierung der Förderung
von Innovation, Zusammenarbeit und Wissensaufbau im Tourismus. Ein
Minderheitsantrag Maier (glp, ZH) wollte diese von 30 Mio. Fr. auf CHF 20 Mio.
reduzieren, scheiterte jedoch mit 85 zu 98 Stimmen knapp an einer Koalition aus SP,
CVP, Grünen und BDP, die dank 11 Stimmen aus der FDP-Liberalen-Fraktion siegreich
war. Gleich drei Minderheitsanträge lagen beim Bundesbeschluss über die Finanzhilfe
an Schweiz Tourismus auf dem Tisch. Der Bundesrat selbst hatte knapp über CHF 220
Mio. für die Periode von 2016-2019 gefordert. Eine Minderheit de Buman (cvp, FR)
wollte ihrerseits CHF 270 Mio. bewilligen und versuchte sich mit einem zweiten Antrag
über CHF 240 Mio. abzusichern. Indes versuchte eine Minderheit Maier den
Zahlungsrahmen auf CHF 210 Mio. einzugrenzen. Weder die sanftere der beiden
Erhöhungen (53 Stimmen), noch die Sparvariante (45 Stimmen) vermochte sich jedoch
gegen den Vorschlag des Bundesrates durchzusetzen. Auch der Vorstoss einer
Kommissionsminderheit Leutenegger Oberholzer (sp, BL), die Filmproduktion in der
Schweiz während der kommenden vier Jahre mit CHF 4.5 Mio. zu unterstützen, sowie
ein Antrag Semadeni (sp, GR), der ein unentgeltliches nationales Buchungsportal zur
Vermietung aller in der Schweiz vermietbaren Hotelzimmer und Ferienwohnungen
anregen wollte, blieben ohne Erfolg. Sie stiessen ausserhalb des links-grünen Lagers
kaum auf Gegenliebe. Unbestritten war indes der Bundesbeschluss über die
Verlängerung des Zusatzdarlehens an die Schweizerische Gesellschaft für Hotelkredit,
von dem noch rund CHF 70 Mio. übriggeblieben waren. Mit 185 zu 4 Stimmen sprach
sich der Nationalrat für eine Verlängerung des Darlehens bis 2019 aus. Dem
Mehrjahresprogramm des Bundes 2016-2023 zur Umsetzung der Neuen Regionalpolitik,
welches die Förderinhalte, die Förderschwerpunkte sowie die flankierenden
Massnahmen zur Neuen Regionalpoltik (NRP) definiert, fügte der Nationalrat auf
Vorschlag der WAK-NR eine Bestimmung zur Förderung nachhaltiger Innovation an. Ein
Minderheitsantrag Aeschi (svp, ZG) gegen die Aufnahme des Artikels blieb ohne Erfolg
und wurde bei 4 Enthaltungen mit 123 zu 66 abgelehnt. Beim Thema der Äufnung des
Fonds für Regionalentwicklung folgte die grosse Kammer dann aber wieder dem
Bundesrat und sprach sich dafür aus, diesen mit maximal CHF 230 Mio. zu speisen. Der
Antrag einer neuerlichen Minderheit Aeschi (svp, ZG), diesen Maximalbeitrag um CHF 10
Mio. zu kürzen, vermochte ausserhalb der SVP nur einzelne FDP-Exponenten zu
begeistern und war entsprechend chancenlos. Beim Bundesbeschluss über die
Finanzierung der Exportförderung, für die der Bundesrat CHF 89.6 Mio. bereitstellen
wollte, empfahl die WAK-NR dem Nationalrat, den Zahlungsrahmen um etwas mehr als
CHF 5 Mio. zu senken. Über einen Einzelantrag Bourgeois (fdp, FR), der den
bundesrätlichen Vorschlag unterstützte, musste nach einem Ordnungsantrag Meier-
Schatz (cvp, SG) ein zweites Mal abgestimmt werden. Am Ende folgte der Nationalrat mit
105 zu 86 Stimmen auch hier dem Bundesrat. Nur die SVP und die Grünliberalen hatten
geschlossen hinter der Reduktion bei der Exportförderung gestanden. Diskussionslos
ging die Abstimmung zum achten und letzten Bundesbeschluss des
Standortförderungspakets über die Bühne. Wie der Bundesrat will auch die grosse
Kammer in den kommenden vier Jahren CHF 16.4 Mio. in die Förderung der Information
über den Unternehmensstandort Schweiz stecken. Für die Medien kam der "Erfolg" des
Bundesrates wenig überraschend. Die NZZ fand in der Annahme der
Masseneinwanderungsinitiative und in der Aufhebung der Mindestkurses die Erklärung
für die Hemmungen bei bürgerlichen Politikern, grössere Kürzungen bei Fördergeldern
durchzusetzen. 4

In der Herbstsession 2015 beschäftigte sich dann auch der Ständerat mit dem Thema
der Standortförderung 2016-2019. Die beiden vom Nationalrat in der Sommersession
geschaffenen Differenzen fanden weder in der ständerätlichen Kommission für
Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR), noch in der kleinen Kammer Unterstützung. Die
Kürzung der Finanzierung von E-Government-Aktivitäten für KMU lehnte der Ständerat
einstimmig ab, um, so die WAK-SR, den Bürokratieabbau voranzutreiben. Auch der neu
geschaffene Artikel 5a, mit dem die nachhaltige Innovation gestärkt werden sollte,
wurde wieder aus dem Mehrjahresprogramm zur neuen Regionalpolitik gestrichen.
Einen Antrag Recordon (gp, VD), der dem Nationalrat folgen wollte, lehnte die kleine
Kammer mit 12 zu 27 Stimmen ab. Dafür schuf der Ständerat seinerseits neue
Differenzen zum Vorschlag des Bundesrates. Beim Bundesbeschluss über die
Finanzhilfe an Schweiz Tourismus folgte er dem Vorschlag der WAK-SR, den
Zahlungsrahmen um CHF 9.5 Mio. auf CHF 230 Mio. zu erhöhen. Eine Minderheit Fetz
(sp, BS), die sich gegen eine Erhöhung aussprach, und ein Antrag Minder (parteilos, SH),
der sich für einen Zahlungsrahmen von CHF 270 Mio. stark machte, blieben ohne Erfolg.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.09.2015
DAVID ZUMBACH
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Zudem war der Ständerat der Meinung, dass die Exportförderung nicht nur mit knapp
CHF 90 Mio., sondern mit CHF 94 Mio. unterstützt werden sollte. Wiederum waren eine
Minderheit Fetz, die dem Beschluss des Nationalrates zustimmen und damit dem
Bundesrat folgen wollte, und ein Antrag Minder, der die Exportförderung auf CHF 120
Mio. ausbauen wollte, unterlegen. Damit schickte der Ständerat, der in allen anderen
Punkten mit dem Nationalrat übereinstimmte, das Geschäft zur zweiten Lesung zurück
in die grosse Kammer. 5

In der letzten Woche der Herbstsession 2015 nahmen sich die beiden Räte dann der
Differenzbereinigung bei der Standortförderung 2016-2019 an. Den Anfang machte
der Nationalrat, der sich bei einer Enthaltung knapp mit 94 zu 92 Stimmen für einen
Mehrheitsantrag seiner Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR) aussprach
und entsprechend an der Kürzung der Finanzierung von E-Government-Aktivitäten für
KMU festhielt. In diesem Punkt behielt eine Koaltion aus SVP, FDP und GLP die
Oberhand. Ebenfalls ohne Mehrheit blieb die vom Ständerat angenommene Erhöhung
der Finanzhilfe an Schweiz Tourismus. Ein entsprechender Minderheitsantrag de Buman
(cvp, FR) wurde mit 78 zu 103 Stimmen (8 Enthaltungen) abgelehnt. Gleiches ereignete
sich im Falle des Nachhaltigkeitsartikels des Mehrjahresprogramms zur Umsetzung der
Neuen Regionalpolitik. Eine Minderheit Aeschi (svp, ZG), die bereits in der ersten
Lesung die Aufnahme des besagten Artikels verhindern wollte, unterlag mit 63 zu 127
Stimmen, da sie ausserhalb der SVP nur wenige Stimmen sammeln konnte. Zu einer
ersten Differenzbereinigung kam es indes bei der Frage über die Höhe der
Exportförderung. Der Stichentscheid des Nationalratspräsidenten Rossini (sp, VS)
entschied zugunsten einer Minderheit de Buman, die sich für eine Exportförderung in
der Höhe von CHF 94 Mio. eingesetzt hatte. Der Ständerat wich seinerseits in der
zweiten Lesung nicht von seinen Entscheidungen ab. In der zweiten Runde der
Differenzbereinigung machte erneut der Nationalrat Eingeständnisse. So stimmte er,
entgegen des Mehrheitsantrags der WAK-NR, für eine Erhöhung der Finanzhilfe an
Schweiz Tourismus. SP, CVP, Grüne und BDP triumphierten, weil nicht alle
Fraktionsmitglieder der SVP und FDP gegen die Erhöhung votierten. Daneben
schwenkte die grosse Kammer, auf Vorschlag der WAK-NR, auch beim Artikel 5a des
Mehrjahresprogramms zur neuen Regionalpolitik auf die Linie des Ständerates um.
Nachdem sich der Ständerat auch ein drittels Mal weigerte, die vom Bundesrat
vorgeschlagene Finanzierung von E-Government-Aktivitäten für KMU zu kürzen, musste
eine Einigungskonferenz einberufen werden. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2015
DAVID ZUMBACH

Am 24. September 2015 wurde anlässlich der Einigungskonferenz zur
Standortförderung 2016-2019 eine Differenz beim Bundesbeschluss über die
Finanzierung der E-Government-Aktivitäten für kleine und mittelgrosse Unternehmen
(KMU) behandelt. Während der Ständerat stets am Vorschlag des Bundesrates
festgehalten hatte, wollte der Nationalrat die E-Government-Gelder von CHF 17.7 Mio.
auf CHF 12.4 Mio. kürzen. Die Einigungskonferenz sprach sich für den Antrag des
Bundesrates aus, der nochmals hervorhob, dass die vorgesehenen Gelder entscheidend
für die Sicherstellung des Bürokratieabbaus im KMU-Bereich seien. Letztendlich fügte
sich die grosse Kammer dann auch in diesem Punkt. Einzig 29 Vertreterinnen und
Vertreter der SVP-Fraktion stimmten gegen den Einigungsvorschlag. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2015
DAVID ZUMBACH

Es müsse geklärt werden, inwieweit neue internetgestützte Formen der touristischen
Beherbergung wie Airbnb unvereinbar mit bestehenden Bundesnormen sind und wie
die Regulierungen für die traditionellen und die neuen Beherbergungsformen einander
angeglichen werden können. Dieser Auffassung war der Ständerat in der Herbstsession
2016 und überwies einstimmig ein entsprechendes Postulat der Kommission für
Wirtschaft und Abgaben (WAK-SR). Der Bundesrat hatte sich seinerseits gegen die
Annahme des Vorstosses ausgesprochen, da man im Departement für Wirtschaft,
Bildung und Forschung (WBF) bereits an einem Bericht über die zentralen
Rahmenbedingungen für die digitale Wirtschaft arbeite. 8

POSTULAT
DATUM: 27.09.2016
DAVID ZUMBACH
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Les mutations structurelles, et notamment numériques, qui secouent l'économie
helvétique n'épargnent pas le secteur de l'hébergement, et donc du tourisme. Le
Conseil fédéral a présenté un rapport sur la réglementation dans le secteur de
l'hébergement. Ce rapport se présente comme le fruit du postulat déposé par la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) et adoptée
à l'unanimité par sa chambre. Il se penche sur les transformations induites dans le
secteur de l'hébergement par les nouvelles plateformes de réservation en ligne comme
AirBnB. Plus précisément, le rapport étudie si une adaptation du droit du bail devient
nécessaire. D'une part, il étudie le lien contractuel qui lie le propriétaire et le
séjournant, et d'autre part, il examine les modalités de consentement du bailleur.
Finalement, ce rapport s'inscrit dans la continuité de la stratégie "Suisse numérique",
du rapport sur les principales conditions-cadre pour l'économie numérique et de la
nouvelle stratégie touristique de la Confédération. 
Plusieurs enseignements peuvent être tirés du rapport. Premièrement, le rapport met
en évidence les opportunités que ces plateformes d'hébergement dessinent pour le
tourisme. La diversification de l'offre, la réduction des lits froids et l'ouverture à de
nouveaux segments de clientèle sont mis en avant. Deuxièmement, il précise que ces
plateformes ne doivent pas être considérées comme de nouvelles formes
d'hébergement, mais plutôt comme des nouveaux canaux de distribution. Ainsi, une
révision du droit de bail n'est pas nécessaire. Cependant, certains aspects devraient
être modernisés ou précisés. Le rapport cite comme exemple la définition d'un
appartement de vacances, les modalités du consentement du bailleur et les motifs de
refus du consentement. Troisièmement, le rapport précise que les principaux défis se
situent au niveau de la diffusion de l'information. 9

BERICHT
DATUM: 15.11.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat sur l'analyse de la
réglementation dans le secteur de l'hébergement. 10

POSTULAT
DATUM: 12.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

Une motion qui vise l’interdiction des contrats léonins des plates-formes de
réservation en ligne, notamment dans le domaine de l’hôtellerie, a été déposée par
Pirmin Bischof (pdc, SO). L’objectif en est l’interdiction des clauses de parité tarifaires
dans les relations contractuelles entre hôtels et sites internet de réservation en ligne.
En effet, l’auteur souligne que la numérisation rapide de l’économie entraîne une
distorsion de la concurrence dans le domaine de l’hôtellerie. Pirmin Bischof (pdc, SO)
estime que les plates-formes de réservation, et cite notamment le cas de booking.com,
«bâillonnent» les hôtels. Il précise que la Commission de la concurrence (COMCO) avait
souligné l’existence d’une position dominante du site booking.com en 2015.
Néanmoins, la COMCO avait renoncé à toutes interdictions, étant donné qu’il n’était
pas possible d’évaluer, à l’heure actuelle, les répercussions pratiques. L’auteur insiste
sur la liberté entrepreneurial réduite des hôteliers et les difficultés inhérentes à la
branche. En outre, il précise que des pays voisins, comme la France ou l’Allemagne, ont
déjà réagi par voie législative. Le Conseil d’Etat a transmis le dossier à la commission
compétente (CER-CE). 11

MOTION
DATUM: 29.11.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion Bischof (cvp/pdc, SO) vise l'interdiction des contrats léonins des plates-
formes de réservation en ligne. En effet, selon le dépositaire, les clauses de parité
tarifaire, dictées par les plates-formes de réservation en ligne, s'imposent comme des
distorsions de la concurrence. Étant donné l'impact négatif sur le tourisme, et plus
particulièrement sur l'hôtellerie helvétique, le Conseil fédéral est chargé de soumettre
un projet législatif qui interdit les clauses de parité dans la relation contractuelle entre
les hôtels et les plates-formes de réservation. Le Conseil fédéral s'est prononcé contre
cette motion. Il souligne que les innovations numériques sont un gain pour le
consommateur, grâce à la hausse de la transparence, et pour l'hôtelier, grâce à une
hausse de la visibilité. Opposé à cette motion, le Conseil fédéral a dû concéder que la
forte concentration du marché incarnait un risque pour la concurrence. Les clauses de
parité tarifaire, précisément attaquées par la motion, réduisent la concurrence entre
les canaux de distribution. Néanmoins, il précise que les hôteliers ont toujours la
possibilité de proposer des meilleurs prix dans le cas de la distribution hors-ligne, ou
encore à travers des zones membres, liés à des programmes de fidélité. Il conclut que la
Commission de la concurrence (COMCO) maintiendra sa vigilance à l'égard des plates-
formes de réservation en ligne comme Booking.com. Dès lors, il n'est pas opportun,

MOTION
DATUM: 06.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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selon le Conseil fédéral, d'élargir les interdictions car la loi sur les cartels joue déjà son
rôle. A l'opposé, la Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
(CER-CE) a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 9 voix contre 1 et 2
abstentions. En effet, après de nombreuses discussions avec des représentants des
milieux concernés, la CER-CE a jugé que la position dominante des plates-formes de
réservation entrave le bon fonctionnement de la concurrence. Une telle situation
défavorise les hôteliers autant que les consommateurs. Par exemple, comme les hôtels
se positionnent sur plusieurs plates-formes, les clauses de parité tarifaire leur impose,
d'une part, d'afficher le tarif le plus élevé de ces plates-formes sur leur propre site
internet, et d'autre part, les empêche de proposer des offres à bas prix à court-terme
pour doper leur taux d'occupation. En outre, la CER-CE a soulevé que la plupart des
pays limitrophes, donc des concurrents directs dans le domaine du tourisme, avaient
récemment légiféré sur les clauses restrictives. Au final, le Conseil des Etats a suivi sa
commission. Il adopte la motion par  34 voix contre 5 et 4 abstentions. Lors du débat,
certains sénateurs représentant des cantons touristiques sont montés au créneau.
Stefan Engler (cvp/pdc, GR) a rappelé que l'intérêt des consommateurs devait primer.
Puis, Beat Rieder (cvp/pdc, VS) a notamment accusé les plates-formes comme
Booking.com de mettre sous tutelle l'hôtellerie helvétique. 12

Après une acceptation nette du Conseil des Etats, la motion sur l'interdiction des
contrats léonins des plates-formes de réservation en ligne a animé les débats au sein
de la chambre du peuple. Tout d'abord, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil national (CER-CN) a proposé à son conseil, par 14 voix contre 9
et 2 abstentions, d'accepter la motion. La majorité de la CER-CN s'est appuyée sur les
arguments de la restriction des libertés entrepreneuriales et de la concurrence. De
plus, elle a précisé que la majorité des pays voisins de la Suisse, concurrents directs au
niveau du tourisme, avaient tous déjà interdits ces clauses. A l'opposé, une minorité a
estimé que les plates-formes de réservation en ligne étaient bénéfiques pour la
transparence et la comparabilité des offres, et que la COMCO suivait déjà
attentivement la problématique. Ensuite, le débat a largement divisé le Conseil national.
Les arguments ont abordé les thématiques de la libre concurrence, du libéralisme et de
la numérisation de l'économie. En outre, plusieurs parlementaires ont estimé que la
problématique relevait de la COMCO, et non du Parlement. Au final, la motion a été
acceptée par 120 voix contre 52 et 10 abstentions. Si le PDC, le PS, le PBD et les verts
ont voté de manière groupée en faveur de la motion, le débat a fait naître des divisions
au sein des partis de droite: l'UDC avec 30 voix pour et 24 voix contre et le PLR avec 11
voix pour et 18 voix contre. Ces voix issues de la droite ont fait pencher la balance. 13

MOTION
DATUM: 18.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Stöckli Swiss Sport SA a conclu un accord à l’amiable avec la COMCO dans le cadre de
l’enquête sur des accords verticaux illicites. L’entreprise reçoit une amende de CHF
140'000. Dans les faits, Stöckli Swiss Sports SA avait conclu des accords verticaux
illicites avec les distributeurs de ses skis afin de maintenir le prix de revente à un niveau
prédéfini. Ces accords altèrent la concurrence et viole la loi sur les cartels (LCart).
Stöckli Swiss Sports SA a coopéré avec la COMCO tout au long de l’enquête. 14

ANDERES
DATUM: 05.09.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Alors que la digitalisation a entraîné une profonde mutation de l'industrie du voyage, la
loi fédérale sur les voyages à forfaits, introduite en 1994, n'a pas été adaptée aux
nouvelles habitudes des consommateurs. Ainsi, les prestations de détaillants en ligne
ne sont pas prises en compte par la législation. Afin de protéger les consommateurs
helvétiques, Prisca Birrer-Heimo (ps, LU) a déposé un postulat pour l'adaptation de la
loi sur les voyages à forfait aux habitudes de consommation actuelles. Le Conseil
fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il a été adopté, sans discussion, par la
chambre du peuple. 15

POSTULAT
DATUM: 14.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Aus der unter der Frankenaufwertung der vorangegangenen Jahre besonders leidenden
Tourismusbranche wurde die Schaffung eines «Tourismusfrankens» mit von der
Nationalbank garantierten fixen Wechselkursen angeregt. Der Bundesrat lehnte dieses
Ansinnen als nicht praktikabel und zudem im Widerspruch zu internationalen
Wirtschaftsverträgen (WTO und IWF) stehend ab. 16

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 21.03.1996
HANS HIRTER

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Nachdem im März 2015 eine neue Wildtierverordnung in Kraft getreten war und viele
der Schweizer Zirkusse in die neue Saison gestartet waren, entbrannte in der Schweiz
eine mediale Diskussion um das Leben der Tiere in den hiesigen Zoos und Zirkussen.
Die Wildtierverordnung legt fest, wie Wildtiere in der Schweiz zu halten sind, und
enthält unter anderem einen Artikel, der Ausnahmeregelungen für Zirkusse, die sich auf
Tournee befinden, erlaubt. In diesen Fällen und mit einer speziellen Bewilligung können
Wildtiere auch in kleineren Gehegen gehalten werden, sofern dies nicht permanent
erfolge und die Tiere mehrmals täglich beschäftigt und gefordert würden. In Europa
hätten bisher 18 Länder die Haltung von Wildtieren in Zirkussen verboten oder
zumindest stark eingeschränkt, berichteten die Medien. An diese Entwicklung
anknüpfend forderten einige Tierschutzorganisationen wie „Vier Pfoten“ oder „Tier im
Recht“ auch für die Schweiz härtere Regelungen. Die neue Verordnung des BLV decke
bloss die absoluten Mindestanforderungen ab, die Regelung läge noch immer an der
Grenze zur Tierquälerei, argumentierten sie. Zudem seien in der Verordnung keine
Regelungen zu den Inhalten der Dressurnummern verankert, zugelassen seien also auch
Nummern, welche die Würde der Tiere in Frage stellten. 
Markus Wild, Professor für Philosophie der Universität Basel, unterstützte gemäss
Medien die Forderung nach einem Verbot von Elefanten, grossen Raubtieren,
Papageien, Menschenaffen und grossen Wassertieren. Der Zweck der Unterhaltung der
Menschen reiche als Legitimationsgrundlage nicht aus, um die Tiere auf eine Art und
Weise zu halten, welche ein artgemässes Verhalten verunmögliche.
In der Folge reichte Isabelle Chevalley (glp, VD) eine Motion (Mo. 15.3296) ein, gemäss
der Zirkusse und Tierschauen mit wechselnden Spielorten keine Tiere mehr mitführen
dürfen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, die dann allerdings 2017
abgeschrieben wurde, nachdem sie zwei Jahre lang nicht behandelt worden war. 17

ANDERES
DATUM: 17.03.2017
LAURA SALATHE

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Der Kompromiss erwies sich auch bei den Beratungen des Nationalrats in der
Wintersession als tragfähig. Der Rückweisungsantrag der Liberalen wurde mit 105 zu 17
Stimmen abgelehnt. Allerdings bekundete vor allem die SVP Mühe, sich an die
Abmachungen unter den Bundesratsparteien zu halten. Ihr Sprecher Blocher (ZH)
kündigte an, dass die Fraktion die Forderungen nach einer zeitlichen Befristung und für
einen Abbau der direkten Steuern um mindestens Zehn Prozent unterstützen werde. In
der Detailberatung unterlagen jedoch die Anträge Reimann (svp, AG) und Coutau (lp,
GE) für eine Befristung auf zwölf Jahre sowie der Antrag Rychen (svp, BE) für einen
Rabatt bei der direkten Bundessteuer relativ deutlich. Bei der abstimmungspolitisch
wichtigen Frage der Besteuerung des Gastgewerbes korrigierte die Volkskammer den
Ständeratsentscheid und beschloss, diese Branche während einer Übergangsphase von
Fünf Jahren mit einem reduzierten Satz von 4% zu belasten. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Ausgedehnt wurden in der neuen Verordnung auch die Tatbestände, für die ein
Vorsteuerabzug nicht oder nur beschränkt möglich ist. So können die Unternehmer
diesen nur auf 50% ihrer Geschäftsspesen (z.B. Verpflegung, Unterkunft, Reisekosten)
und bei Ausgaben für Personenwagen vornehmen. Gegen diesen halbierten
Vorsteuerabzug wehrten sich neben den Unternehmern insbesondere auch das
Gastgewerbe, der Gewerbeverband, der Autovermieterverband sowie der Verband
schweizerischer Leasinggesellschaften, die in der Begrenzung des Vorsteuerabzugs eine

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 02.12.1994
EVA MÜLLER
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Verfassungswidrigkeit sahen. Leasingfirmen beklagten zudem, dass die
Übergangsregelung für Miet- und Leasinggeschäfte auf eine Doppelbesteuerung
hinauslaufe, da vermietete oder verleaste Waren einerseits der WUSt unterliegen und
zusätzlich ab 1. Januar 1995 auf den Miet- und Leasingzinsen Mehrwertsteuern
abzuführen sind. 19

Nach vorgängigem Widerstand, die MWSt-Verordnung bereits im ersten Jahr ihrer
Inkraftsetzung abzuändern, sprach sich der Bundesrat im Juni dann doch für
Erleichterungen aus und stellte einen reduzierten Mehrwertsteuersatz von 3% für das
Beherbergungsgewerbe im Hotel- und Parahotelbereich in Aussicht. Der
Bundesbeschluss, der auf zehn Jahre begrenzt sein soll, stützt sich auf die
Übergangsbestimmungen der Bundesverfassung, wonach der Bund für im Inland
erbrachte Tourismusleistungen auf dem Gesetzesweg einen tieferen Satz festlegen
kann, sofern diese Leistungen in erheblichem Ausmass durch Ausländer konsumiert
werden und die Wettbewerbsfähigkeit es erfordert. Der Bundesrat bezifferte die
Steuerausfälle auf CHF 130 Mio. bis CHF 140 Mio. und betonte, dass das
Beherbergungsgewerbe die einzige verfassungsmässig vorgesehene Ausnahmeregelung
darstelle. Trotzdem forderte der Schweizer Wirteverband postwendend einen
reduzierten MWSt-Satz für sämtliche gastgewerblichen Dienstleistungen. In der
Wintersession stimmte der Ständerat als Erstrat dem reduzierten Steuersatz für die
Hotellerie mit 27 zu 4 Stimmen zu; ein Nichteintretensantrag Weber (ldu, ZH) hatte
keine Chance. Der Ständerat folgte aber dem Vorschlag seiner Kommission, den
Bundesbeschluss auf lediglich fünf Jahre zu beschränken. Ein Antrag Beerli (fdp, BE),
den Beschluss schon im Laufe des Jahres 1996 in Kraft zu setzen, wurde knapp
angenommen. 20

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 08.12.1995
EVA MÜLLER

Wie schon im Erstrat wurden auch im Ständerat Ausnahmen und Sonderregelungen für
verschiedene Bereiche beantragt. So wollte eine Kommissionsminderheit um Maissen
(cvp, GR) den Sondersatz von 3,5% für die Hotellerie ohne Befristung festschreiben. Er
musste sich jedoch mit einer vorläufigen Verlängerung um zwei Jahre bis ins Jahr 2003
begnügen – der Nationalrat wollte den Vorzugssatz nach 2001 ganz fallen lassen.
Hingegen beschloss die kleine Kammer gegen den Willen des Bundesrates, die
Leistungen der Kur- und Verkehrsvereine nicht zu besteuern, sofern sie für die
Allgemeinheit erbracht werden. Ein Antrag, dem öffentlichen Verkehr trotz
Subventionen den vollen Vorsteuerabzug zu gewähren, wurde deutlich verworfen.
Einverstanden erklärte sich der Rat mit dem Grundsatz, dass geschäftlich begründete
Auslagen zum Vorsteuerabzug berechtigen; bei den Verpflegungs- und den
Getränkespesen hielt er jedoch an der geltenden und vom Bundesgericht geschützten
Regelung fest, wonach die Hälfte der Vorsteuer abgezogen werden kann. Im Sinne eines
Kompromisses stimmte er dem Vorschlag seiner Kommission zu, die Zollfreigebiete von
Samnaun und Sampuoir auch weiterhin – ausser bei den Dienstleistungen – von der
Mehrwertsteuer zu befreien, im Gegenzug aber würden die beiden Gemeinden
verpflichtet, dem Bund Kompensationszahlungen für die entstehenden Steuerausfälle
zu leisten. Ferner wurden die Leistungen auch von Heilpraktikern usw., die nicht
ärztlich verordnet worden sind, sowie Pflegedienste (Spitexorganisationen, Alters- und
Pflegeheime) von der Steuer befreit; die Befreiung von tierärztlichen Leistungen wurde
allerdings abgelehnt. In der Gesamtabstimmung verabschiedete der Ständerat das
Mehrwertsteuergesetz mit 29 zu 0 Stimmen. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.1998
URS BEER

Der Ständerat hiess einstimmig eine parlamentarische Initiative seiner WAK gut, welche
die Verlängerung des Sondersteuersatzes für die Hotellerie von 3,6% bis Ende 2006
ermöglicht; im Rahmen der Neuen Finanzordnung sieht der Bundesrat eine Befristung
des Sondersteuersatzes bis Ende 2006 vor. Hingegen sprach sich die Regierung in ihrer
Antwort auf eine Interpellation Cina (cvp, VS) (Int. 02.3333) gegen einen
Sondersteuersatz für Bergbahnen aus; Steuervergünstigungen im Rahmen der
Mehrwertsteuer seien nicht der richtige Weg, um die Wettbewerbsfähigkeit der
Bergbahnen zu fördern, da dies einer indirekten Subventionierung gleichkäme. Ferner
lehnte es der Bundesrat in seiner Antwort auf eine Einfache Anfrage Berberat (sp, NE)
(Anfrage 02.1030) ab, die Bestattungskosten von der Mehrwertsteuer auszunehmen
oder dem tieferen Satz von 2,4% zu unterstellen; weitere Dienstleistungen von der
Mehrwertsteuer auszunehmen, würde das Prinzip der Umsatzsteuer aushöhlen. 22

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.2002
MAGDALENA BERNATH
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Im Frühjahr stimmte der Ständerat oppositionslos einer Motion Hess (fdp, OW) zu,
welche einen reduzierten Mehrwertsteuersatz für Ess- und Trinkwaren verlangt, die im
Rahmen von gastgewerblichen Lieferungen abgegeben werden. Bundesrat Merz
kündigte im Sinne eines Fernziels die Einführung eines Einheitssatzes für die
Mehrwertsteuer an. 23

MOTION
DATUM: 14.03.2005
MAGDALENA BERNATH

Der Bundesrat hatte dem Parament im Juni 2008 eine Botschaft zur Reform des
Mehrwertsteuergesetzes vorgelegt. Diese Vorlage enthält zwei Teile: Teil A beinhaltet
den Entwurf eines totalrevidierten Mehrwertsteuergesetzes, das zahlreiche
Vereinfachungen vorsieht und generell anwendungsorientierter ist. Mit über 50
Einzelmassnahmen sollen die Unternehmen administrativ entlastet werden, die
geltenden Steuertarife werden jedoch beibehalten. Hier setzt Teil B der Reform an, der
alle Änderungsvorschläge des ersten Teils enthält, jedoch darüber hinaus einen
einheitlichen Mehrwertsteuersatz von 6,1% vorschlägt und weiter möglichst viele
Ausnahmen abschaffen will. Der Bundesrat strebte die Umsetzung sowohl der in Teil A
als auch der in Teil B enthaltenen Reformen an.

Die vorberatende Kommission des Nationalrates beschloss zuerst nur Eintreten auf den
Teil A der Reform und vertagte den Eintretensentscheid zu Teil B. Sie wollte damit eine
möglichst rasche Beschlussfassung bezüglich des Teils A gewährleisten. Der Nationalrat
hatte in der Folge über Eintreten auf Teil A der Vorlage zu befinden. Es lagen zwei
Anträge auf Rückweisung vor. Ein erster wollte den Bundesrat beauftragen nur eine
Teilrevision zu präsentieren und wurde von der SP, nicht aber von der grünen Fraktion
unterstützt. Er scheiterte im Parlament deutlich. Auch ein zweiter Rückweisungsantrag
von Nationalrat Zisyadis (al, VD), der eine komplette Neugestaltung der Mehrwertsteuer
verlangt hatte, wurde klar abgelehnt.

In der Detailberatung des Nationalrates war der Sondersatz für Hotellerieleistungen
umstritten. Der bundesrätliche Entwurf sah dessen Fortführung vor, die Ratslinke und
die Grünen bekämpften diesen Sondersatz. Mit 109 zu 57 Stimmen setzte sich die
bürgerliche Ratsmehrheit und Bundesrat Hans-Rudolf Merz durch. In der Frage des
Verzichts auf die Befreiung von der Steuerpflicht, eine Regelung, die vor allem bei
neugegründeten Firmen angewendet wird und diesen Anspruch auf den Vorsteuerabzug
gibt, entschied der Rat nach Vorgabe seiner Kommissionsmehrheit, aber gegen den
Bundesrat und die Ratslinke. Er setzte dabei insbesondere durch, dass der Verzicht
rückwirkend auf bis zu drei zusammenhängende Steuerperioden ermöglicht werden
soll. Die Kommission setzte sich mit ihrem Vorschlag auch bei der Erhöhung der
unteren Umsatzgrenze für die Steuerpflicht von gemeinnützigen Institutionen, Sport-
und Kulturverbänden von 100'000 auf 300'000 Fr. pro Jahr durch. Dieser Vorschlag
wurde diskussionslos angenommen. Mehr zu reden gab die von der Kommission
vorgeschlagene Verkürzung der Verjährungsfrist, also jener Frist, innerhalb derer die
Steuerverwaltung eine Steuerforderung stellen kann. Die Kommission hatte entgegen
dem Entwurf des Bundesrates eine Verkürzung dieser Frist von fünf auf drei Jahre
gefordert. Eine links-grüne Minderheit sowie Bundesrat Merz argumentierten, dass eine
solche Verkürzung nicht nur zu Steuerausfällen sondern auch zu administrativem
Mehraufwand führen werde. Dennoch setzte sich die Kommissionsmehrheit, wenn auch
relativ knapp, mit 81 zu 72 Stimmen durch. Eine vorwiegend aus SVP-Vertretern
zusammengesetzte Minderheit wollte den Entwurf dahingehend ändern, für
Mehrwertsteuerberater, Steuerexperten oder Treuhändler eine Art Berufsgeheimnis
einzuführen und sie somit nicht der Auskunfts- und Offenlegungspflicht zu
unterstellen. Dieser Antrag setzte sich gegen die Kommissionsmehrheit knapp mit 87 zu
86 Stimmen durch, dafür hatte neben der SVP- auch die FDP-Fraktion gestimmt. Die
Vorlage wurde in der Gesamtabstimmung mit 110 zu 59 Stimmen angenommen, die
Ratslinke hatte geschlossen dagegen, die bürgerlichen Fraktionen ebenso geschlossen
dafür votiert.

Im Ständerat war die vom Nationalrat vorgenommene Erhöhung der Umsatzgrenze für
die Steuerpflicht von gemeinnützigen Institutionen, Sport- und Kulturverbänden ein
erster wichtiger Diskussionspunkt. Die Kommission schlug vor, dem bundesrätlichen
Entwurf zu folgen und die Grenze auf 100'000 Fr. zu senken. Felix Gutzwiller (fdp, ZH)
argumentierte für eine Beibehaltung der aktuell gültigen Grenze von 150'000 Fr. Der Rat
entschied nur mit Stichentscheid seines Präsidenten Berset (sp, FR) mit 23 zu 22 für
den Kommissionsvorschlag und damit in Abweichung der Fassung des Nationalrates.
Auch im Unterschied zum Nationalrat hielt die kleine Kammer an der vom Bundesrat
vorgeschlagenen fünfjährigen Verjährungsfrist fest und wollte diese nicht auf drei Jahre
reduzieren. Weiter setzte der Ständerat geänderte Bestimmungen zum Strafrecht der
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Mehrwertsteuer durch und strich das vom Nationalrat neu eingeführte
Auskunftsverweigerungsrecht für Steuerberater wieder. Dies vor allem weil die
Berufsbezeichnung Steuerberater nicht geschützt ist und somit die Umsetzung dieses
Artikels unklar bleiben würde. Unbestritten war im Ständerat auch die Fortführung des
Sondersatzes der Mehrwertsteuer auf Hotellerieleistungen. In der Gesamtabstimmung
wurde das Gesetz einstimmig bei 4 Enthaltungen angenommen.

Im Differenzbereinigungsverfahren passierte im Nationalrat ein von der WAK-NR
ausgearbeiteter Kompromiss, die Umsatzlimite von Sport- und Kulturvereinen sowie
von gemeinnützigen Organisationen auf dem bereits im bestehenden alten Gesetz
festgeschriebenen Betrag von 150'000 Fr. zu belassen. Sonst schloss er sich weitgehend
den Beschlüssen des Ständerates an. Der Ständerat übernahm die vom Nationalrat
bereinigte Version des Gesetzes ohne Debatte. In der Schlussabstimmung wurde das
Gesetz im Ständerat einstimmig, im Nationalrat mit 4 Gegenstimmen gutgeheissen. 24

Der Verband Gastrosuisse lancierte eine Volksinitiative mit dem Titel „Schluss mit der
MwSt-Diskriminierung des Gastgewerbes!“. Nach dem Willen der Initianten soll in der
Bundesverfassung verankert werden, dass gastgewerbliche Leistungen dem gleichen
Steuersatz unterliegen wie die Lieferung von Nahrungsmitteln. Der Hintergrund davon
ist, dass Mahlzeiten in Restaurants dem normalen Mehrwertsteuersatz (derzeit 7,6%)
unterliegen, während Take-aways vom reduzierten Satz von 2,4% profitieren. Dem
Initiativkomitee gehören verschiedene bürgerliche Politiker an. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.04.2010
NATHALIE GIGER

Der Wirteverband GastroSuisse reichte Ende September seine Volksinitiative «Schluss
mit der Mehrwertsteuer-Diskriminierung» mit 118'000 gültigen Unterschriften ein. Das
Begehren verlangt, dass der Konsum alkoholfreier Getränke unabhängig vom Verzehrort
zum reduzierten Satz des Lebensmittelhandels besteuert werden. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.10.2011
LAURENT BERNHARD

Im September veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft zur eidgenössischen
Volksinitiative „Schluss mit der Mehrwertsteuer-Diskriminierung“, welche der
Wirteverband GastroSuisse im Vorjahr eingereicht hatte. Das Begehren verlangte die
steuerliche Gleichbehandlung von Restaurantleistungen und Nahrungsmitteln (inkl.
Take-away-Transkationen), wobei der reduzierte Satz zur Anwendung gelangen sollte.
Der Bundesrat empfahl dem Parlament, die Volksinitiative abzulehnen. Die
Landesregierung führte ins Feld, dass es sich bei den Produkten des Gastgewerbes
nicht um lebensnotwendige Leistungen handelte, womit die Forderung nach Ansicht
des Bundesrates zu weit ging. Die jährlichen Mindereinnahmen wurden auf 700 bis 750
Millionen Franken geschätzt. Um diese Ausfälle zu kompensieren, schlug der Bundesrat
im Falle einer Annahme der Volksinitiative vor, den reduzierten Mehrwertsteuersatz von
2,5% auf 3,8% zu erhöhen. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.09.2012
LAURENT BERNHARD

Im Januar verabschiedete der Bundesrat eine Zusatzbotschaft zur Reform des
Mehrwertsteuergesetzes, die sich mit dem Zwei-Satz-Modell auseinander setzte.
Dadurch kam die Landesregierung widerwillig einem Auftrag nach, der vom Parlament
im Zusammenhang mit der Rückweisung der Einführung eines Einheitssatzes im Jahre
2011 formuliert worden war. Gemäss dem Zwei-Satz-Modell sollten Gastronomie und
Hotellerie in Genuss einer gegenüber dem Mehrwertsteuer-Normalsatz reduzierten
Steuer kommen und die meisten der 29 Steuerausnahmen beibehalten werden.
Allerdings gab der Bundesrat zu bedenken, dass damit weder die administrativen
Kosten der Wirtschaft gesenkt noch ein gesamtwirtschaftlicher Wachstumsimpuls
erwartet werden konnte. Der Bundesrat legte bezüglich der Höhe des reduzierten
Satzes zwei Varianten vor, die beide ertragsneutral ausgestaltet waren, indem sie die
Kompensation von Mindereinnahmen vorsahen. Wie aus den mehrheitlich negativen
parteipolitischen Reaktionen auf die Zusatzbotschaft erwartet werden konnte,
beschloss der Nationalrat in der Sommersession, nicht auf die Vorlage einzutreten. Die
Mehrheit der grossen Kammer gelangte zur Einsicht, dass das Zwei-Satz-Modell keinen
wesentlichen Zusatznutzen brachte. Im Rahmen der Herbstsession sprach sich auch
der Ständerat für ein Nichteintreten aus, womit nach dem Einheitssteuersatz ein
zweites Reformvorhaben im Bereich der Mehrwertsteuer scheiterte. 28
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Die vom Wirteverband GastroSuisse eingereichte Volksinitiative „Schluss mit der
Mehrwertsteuer-Diskriminierung“ wurde in der Wintersession vom Nationalrat mit 94
zu 78 Stimmen und 16 Enthaltungen abgelehnt. Somit folgte die kleine Kammer dem
Antrag der Landesregierung. Das Begehren forderte, dass sowohl Restaurantleistungen
als auch Take-away-Transkationen zum reduzierten Satz von aktuell 2,5% besteuert
werden sollten. Bislang war dies nur bei letzteren der Fall, während für erstere der
Normalsatz von 8% zur Anwendung kam. Während sich im Nationalrat die SVP
geschlossen für die Volksinitiative aussprach und sich die Abgeordneten der SP, der
Grünen und der Grünliberalen dagegen wandten, taten sich die bürgerlichen
Mitteparteien schwer mit diesem Geschäft. Dies lag daran, dass deren Vertreter
einerseits viel Verständnis für das Anliegen der Wirte aufbrachten, anderseits die
hohen Mindereinnahmen von jährlich rund 700 Millionen Franken in Erwägung zogen.
Eine Mehrheit der FDP-Fraktion sowie eine Minderheit von CVP und BDP stimmten
schliesslich gegen die Volksinitiative. Nicht zuletzt aufgrund der starken Ambivalenz
hatte die vorberatende Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats (WAK-
NR) im Sommer einen indirekten Gegenvorschlag ausgearbeitet, dem auch die WAK des
Ständerats zugestimmt hatte. Der Entwurf der Kommissionsinitiative beinhaltete die
Beseitigung eines Grossteils der Wettbewerbsverzerrungen, indem die meisten Take-
away-Leistungen dem Normalsatz unterstellt werden sollten. Das eingeführte
Abgrenzungskriterium zwischen warmen und kalten Speisen vermochte in der
Vernehmlassung allerdings nicht zu überzeugen. Im Oktober wurde der Entwurf
zurückgezogen, womit kein indirekter Gegenvorschlag zu Stande kam. Die Behandlung
der Volksinitiative wurde im Ständerat auf die Frühjahrssession 2014 traktandiert. 29

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.12.2013
LAURENT BERNHARD

Anfang 2016 gab die Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats (WAK-NR)
einer parlamentarischen Initiative de Buman (cvp, FR) Folge, die den bis 31. Dezember
2017 gültigen Sondersatz für Beherbergungsleistungen bei der Mehrwertssteuer
(MWST) dauerhaft im Mehrwertsteuergesetz (MWSTG) verankern will. Ein Teil der 14-
köpfigen Kommissionsmehrheit (8 stimmten gegen die Initiative, 1 Mitglied enthielt sich
seiner Stimme) könne sich, so die WAK-NR, jedoch nur eine Verlängerung der
Gültigkeitsdauer des Sondersatzes vorstellen. 30

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.01.2016
DAVID ZUMBACH

Im August 2016 stimmte die ständerätliche Kommission für Wirtschaft und Abgaben
(WAK-SR) mit 9 zu 1 Stimmen bei 3 Enthaltungen dem Entschluss ihrer
Schwesterkommission zu, einer parlamentarischen Initiative de Buman (cvp, FR) Folge
zu geben. Anders als vom Initiant gefordert, unterstützte die Mehrheit der
Kommissionsmitglieder jedoch keine dauerhafte Verankerung des MWST-Steuersatzes
für Beherbungsleistungen, sondern lediglich eine Verlängerung. Die Kommission für
Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats (WAK-NR) hat nun zwei Jahre Zeit, einen
Gesetzesentwurfs auszuarbeiten. Da der aktuell gültige Sondersatz aber bereits Ende
2017 ausläuft, dürfte sie noch vor Jahresende einen Erlassentwurf präsentieren. 31

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.08.2016
DAVID ZUMBACH

Ende Oktober 2016 teilte die Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
(WAK-NR) mit, dass man einen Erlassentwurf zur dauerhaften Verankerung des
Mehrwertsteuersatzes für Beherbergungsleistungen (Sondersatz) ausgearbeitet habe.
Zur dauerhaften Sicherung der Arbeitsplätze in der Tourismusbranche müsse der
Sondersatz, so die WAK-NR weiter, nach fünf Verlängerungen nun unbefristet im Gesetz
verankert werden. Der Entwurf geht auf eine parlamentarische Initiative de Buman (cvp,
FR) zurück, die ebendies gefordert hatte. Die Publikation des Erlassentwurfs wie auch
die Eröffnung der Vernehmlassung sind auf anfangs November 2016 geplant. 32

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.10.2016
DAVID ZUMBACH

Zwischen November 2016 und Februar 2017 fand die Vernehmlassung zum von der
WAK-NR ausgearbeiteten Gesetzesentwurf über die Verankerung des
Mehrwertsteuersatzes für Beherbergungsleistungen (Sondersatz) statt. Daran
beteiligten sich alle 26 Kantone, die sechs grössten nationalen Parteien, 13 eingeladene
und 44 weitere – hauptsächlich aus der Tourismusbranche stammende – Verbände,
Organisationen und Unternehmen. Kaum bestritten war die Fortführung des
Sondersatzes, lediglich die FDP, GLP und Suissetec argumentierten, dass dieser die
strukturellen Probleme der Beherbergungsbranche nicht nachhaltig zu lösen vermöge
und deshalb aufzugeben sei. Die Mehrheit der Teilnehmenden befürwortete hingegen
eine dauerhafte Verankerung des Sondersatzes, um nach fünfmaliger Verlängerung
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DATUM: 07.11.2016
ANJA HEIDELBERGER

01.01.90 - 01.01.20 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Planungssicherheit für die Tourismusbranche zu schaffen. Diese könne die durch eine
Aufgabe des Sondersatzes entstehende Mehrbelastung von CHF 200 Mio. aufgrund des
schnellen Strukturwandels und des starken Frankens nicht tragen. Eine starke
Minderheit plädierte hingegen lediglich für eine weitere Verlängerung des
Sondersatzes, damit diese Privilegierung einer Branche auch in Zukunft auf ihre
Notwendigkeit hin überprüft werden könne. Zur Sprache kam auch die Einführung eines
Einheitssatzmodells, das den Aufwand der Unternehmen reduzieren würde. Auch die
FK-NR beantragte in ihrem Mitbericht an die WAK-NR deutlich eine Fortführung des
Mehrwertsteuer-Sondersatzes für Beherbergungsleistungen und sprach sich mit 13 zu 11
Stimmen knapp für eine dauerhafte Verankerung aus, da diese zielführender sei als die
periodischen Diskussionen über eine Weiterführung. Dennoch entschied sich die WAK-
NR, in ihrem Bericht an den Nationalrat vom 14. März 2017 den Räten – als Kompromiss
zwischen einer unbefristeten und einer auf drei Jahre befristeten Festlegung – eine bis
Ende 2027 befristete Verlängerung vorzuschlagen. In ihrer Beratung vom 25. April 2017
sprach sich auch die WAK-SR nach Anhörung von Dominique de Buman (cvp, FR) für
diesen Vorschlag aus. 33

In der Sondersession 2017 behandelte der Nationalrat den Vorschlag der WAK-NR
bezüglich des Mehrwertsteuersondersatzes für Beherbergungsleistungen. Bereits bei
den Wortmeldungen der Fraktionen zeigte sich, dass die grosse Kammer bezüglich
einer Verankerung, respektive Verlängerung des Sondersatzes gespalten war. Die CVP-,
BDP- und SVP-Vertreterinnen und Vertreter sprachen sich für eine dauerhafte
Verankerung, respektive für eine möglichst langfristige Festlegung aus. Sie alle wiesen
auf die schwierige Situation der Tourismusbranche und des Gastgewerbes hin, Duri
Campell (bdp, GR) sah entsprechend in der dauerhaften Verankerung des Sondersatzes
eine Möglichkeit zur Stärkung des „Vertrauen[s] unserer Gastronomen, unserer
Hoteliers". Die Parlamentsmitglieder der Grünen, FDP und SP wollten die Vorlage
jedoch nur unterstützen, solange der Sondersatz nur befristet verlängert wird, und die
Grünliberalen sprachen sich allgemein gegen den Sondersatz aus. Gegen die
Empfehlung der WAK-NR entschied sich der Nationalrat bei der Abstimmung knapp mit
92 zu 89 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) für eine dauerhafte Verankerung des
Sondersatzes im Gesetz. Dabei zeigten sich vor allem die Fraktionen der Befürworter
deutlich gespalten. Bei der Gesamtabstimmung liessen sich dann jedoch einige FDP-
und SVP-Nationalrätinnen und Nationalräte zugunsten der dauerhaften Verankerung
umstimmen und verschafften so der Vorlage mit 114 zu 62 Stimmen (bei 10
Enthaltungen) noch eine komfortablere Mehrheit. 34

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.05.2017
ANJA HEIDELBERGER

Die WAK-SR hatte noch vor dem Entscheid des Nationalrats zugunsten einer
unbefristeten Festlegung des Mehrwertsteuersondersatzes für
Beherbergungsleistungen beschlossen, sich in Übereinstimmung mit der WAK-NR für
eine zeitlich auf zehn Jahre begrenzte Festsetzung des Sondersatzes auszusprechen.
Kommissionssprecher Schmid (fdp, GR) erläuterte in der ständerätlichen Beratung die
turbulente bisherige Geschichte des Sondersatzes und erklärte, dass der Bundesrat
2003 bereits einmal versucht hatte, den Sondersatz fürs Gastgewerbe aufzuheben. Der
Entschluss des Parlaments, diesen erneut zu verlängern, sei jedoch anschliessend
durch das Volk bestätigt worden, was ihm eine besondere Legitimation verleihe. Wie
bereits bei der Diskussion im Nationalrat wurde der Kompromissvorschlag auch im
Ständerat von beiden Seiten angegriffen: Eine Minderheit Caroni (fdp, AR) beantragte
die Aufhebung des Sondersatzes, während ein Antrag Engler (cvp, GR) die Zustimmung
zum nationalrätlichen Beschluss und somit zu einer unbeschränkten Festlegung des
Sondersatzes forderte. Der Ständerat entschied sich aber dafür, dem
Kompromissvorschlag der beiden WAK zuzustimmen, und lehnte die Aufhebung des
Sondersatzes mit 36 zu 8 Stimmen (keine Enthaltungen) und seine dauerhafte
Verankerung mit 32 zu 12 Stimmen (keine Enthaltungen) ab. 
Einen Tag später, die WAK-NR hatte in der Zwischenzeit Zustimmung zum Beschluss des
Ständerats empfohlen, stimmte auch der Nationalrat der zehnjährigen Verlängerung des
Mehrwertsteuersondersatzes für Beherbergungsleistungen zu. Zuvor hatte eine
Minderheit de Buman (cvp, FR) ihren Antrag auf Festhalten am nationalrätlichen
Entscheid zurückgezogen. 35
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Im Anschluss an das Differenzbereinigungsverfahren wies die Redaktionskommission –
deren Auftrag darin besteht, Vorlagen auf materielle Lücken, Unklarheiten oder
Widersprüche hin zu überprüfen – auf ein Problem bezüglich der Formulierung des
Gesetzestextes zum Mehrwertsteuersondersatz für Beherbergungsleistungen hin. So
bestand gemäss Roberto Zanetti (sp, SO) der Beherbergungssondersatz bisher aus 3.6
Prozent Basissondersatz und 0.2 Prozent IV-Zusatzfinanzierung. Während die IV-
Zusatzfinanzierung Ende 2017 ausläuft, wurde der Basissondersatz ab 1. Januar 2018 um
je 0,1 Prozentpunkt im Rahmen der FABI-Abstimmung und im Rahmen der
Altersvorsorge 2020 erhöht. Da diese Anteile entweder schon durch eine
Volksabstimmung bestätigt worden sind (FABI) oder im Rahmen eines anderen Gesetzes
dem Volk vorgelegt werden (Altersvorsorge 2020), unterstehen sie nicht mehr dem
Referendum. Entsprechend sollte der Beherbergungssondersatz gemäss
Redaktionskommission neu mit 3.6 Prozent angegeben und die beiden Erhöhungen
separat aufgeführt werden. Dadurch könne der Basissondersatz von 3.6 Prozent, nicht
aber erneut die beiden Erhöhungen, dem Referendum unterstellt werden. Dies ändere
materiell nichts, vereinfache aber auch das Vorgehen für den Fall, dass die
Altersvorsorge 2020 abgelehnt würde. Dieser Änderung pflichteten beide Räte
stillschweigend bei und nahmen anschliessend auch die Schlussabstimmung einstimmig
mit 39 Stimmen und 5 Enthaltungen (Ständerat) respektive mit 180 zu 12 Stimmen bei 4
Enthaltungen (Nationalrat) an. 36

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.06.2017
ANJA HEIDELBERGER

Mit einem Postulat wollte die FK-NR den Bundesrat beauftragen, die Auswirkungen der
Frankenüberbewertung auf die Mehrwertsteuer zu untersuchen. Konkret soll er
prüfen, ob ein Erlassentwurf, eine Verordnungsänderung oder eine staatsvertragliche
Lösung mit Nachbarstaaten zur Entschärfung der Situation insbesondere bezüglich des
Einkaufstourismus beitragen könne. Anzudenken sei auch ein neues
Mehrwertsteuerregime, in dem alle Kunden entweder in der Schweiz oder einem
Nachbarland Mehrwertsteuer bezahlten. Dazu lägen bereits verschiedene Vorstösse
(Mo. Hösli, Mo. Dobler, Mo. Hegglin) und Lösungsvorschläge (Po. Cramer) vor, deren Vor-
und Nachteile ebenfalls im Bericht erörtert werden sollten. Obwohl zum Thema
Einkaufstourismus bereits Berichte erstellt worden seien, beantragte der Bundesrat das
Postulat aufgrund der Vielschichtigkeit des Themas zur Annahme. 

In der Nationalratsdebatte in der Herbstsession 2017 verwies Hans-Ulrich Bigler (fdp,
ZH) auch auf den durch den Online-Handel ausgelösten Strukturanpassungsprozess, der
ebenfalls eine Ursache des von CHF 4 Mrd. auf CHF 12 Mrd. Umsatz gestiegenen
Einkaufstourismus darstelle. Da dieser Markt sehr dynamisch sei, sei es gemäss
Finanzminister Maurer nötig, für die Unternehmen in der Schweiz gleich lange Spiesse
zu schaffen. Für die Minderheit der Finanzkommission kritisierte Sebastian Frehner
(svp, BS) den Entscheid der FK-NR, da es dieser nur darum gehe, die Preise in der
Schweiz hochzuhalten und den Import von Gütern aus dem Ausland zu verhindern.
Diese Preisdifferenzen würden vor allem durch internationale Konzerne, aber auch
durch inländische Kräfte, abgeschöpft, während die Schweizer Firmen unter den hohen
Einkaufspreisen litten. Folglich solle man „möglichst alle tarifären und nichttarifären
Handelshemmnisse abbauen“, so Frehner. Mit 119 zu 58 Stimmen bei 2 Enthaltungen
sprach sich der Nationalrat für Annahme des Postulats aus. Dagegen stimmte ein
Grossteil der SVP-Fraktion sowie einige wenige Mitglieder der SP- und der FDP-
Fraktion. 37

POSTULAT
DATUM: 07.12.2017
ANJA HEIDELBERGER

Im Mai 2019 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht zu den Auswirkungen der
Frankenüberbewertung auf die Mehrwertsteuer. Darin sprach er drei zentrale Aspekte
der Frankenüberbewertung an: den Einkaufstourismus, die Wertfreigrenze und die
Mehrwertsteuerregime EU und Schweiz. 
Als Hauptgrund für den Einkaufstourismus identifizierte er die Preisdifferenz
gegenüber den EU15 durch das allgemein höhere Preisniveau sowie durch die
Frankenstärke. Letztere habe die Preisdifferenz zwischen 2008 und 2017 von 20 auf 60
Prozent ansteigen lassen. Des Weiteren werde die Preisdifferenz durch die
Rückbezahlung der Mehrwertsteuer beim Export aus dem benachbarten Ausland sowie
durch die Wertfreigrenze beim Import in die Schweiz, die bei CHF 300 liegt, erhöht. Die
Wertfreigrenze erklärte er als verwaltungsökonomische Massnahme zur Vereinfachung
der Zollabfertigung, sie sei nicht eingeführt worden, um den Bewohnerinnen und
Bewohnern von Grenzgebieten einen steuerfreien Konsum zu ermöglichen. Aufgrund
des Bestimmungslandprinzips, dem die EU-Staaten sowie die Schweiz anhängen, falle
die Mehrwertsteuer im Land des Leistungsverbrauchs an, weshalb Lieferungen ins

BERICHT
DATUM: 29.05.2019
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Ausland und Einkäufe, die ins Ausland exportiert werden und oberhalb eines
Mindesteinkaufsbetrags, der Bagatellgrenze, liegen, mehrwertsteuerbefreit seien. In der
Schweiz liegt die Bagatellgrenze bei CHF 300, in Frankreich bei 175 Euro, in Italien bei
155 Euro, in Österreich bei 75 Euro und Deutschland führt auf das Jahr 2020 eine
Bagatellgrenze von 50 Euro ein. Durch die fehlende Harmonisierung zwischen der
Schweizer Wertfreigrenze und der Bagatellgrenze der Nachbarländer bleibe ein Teil der
eingeführten Güter jedoch unversteuert. 
Die Auswirkungen der Frankenstärke auf die Mehrwertsteuer könnten nun durch
Beachtung dieser Faktoren untersucht werden. Bezüglich des Volumens des
Einkaufstourismus lägen jedoch keine gesicherten Daten vor, folglich könne
diesbezüglich auch die entgangene Mehrwertsteuer nicht berechnet werden.
Berechenbar seien hingegen die Auswirkungen aufgrund nicht weitergegebener
Währungsgewinne. Die Einfuhrsteuereinnahmen hätten keinen grossen Einfluss auf die
gesamten Mehrwertsteuereinnahmen des Bundes, erklärt der Bundesrat, weil fast 90
Prozent der Einfuhrsteuern von Unternehmen bezahlt würden. Diese könnten ihre
Einfuhrsteuern aber als Vorleistungen wieder von der Mehrwertsteuer abziehen. Damit
übereinstimmend gäbe es auch keine Mehreinnahmen, wenn Unternehmen
Vorleistungen für Exportgüter importierten, da dort sowohl das Endprodukt als auch die
Vorleistungen steuerbefreit seien. Bei importierten Vorleistungen für in der Schweiz
verkaufte Endprodukte sei die Frage, ob die Unternehmen die Währungsgewinne an die
Kunden weitergeben würden oder nicht. Gäben sie sie weiter, sänken die
Mehrwertsteuereinnahmen aufgrund der sinkenden Preise; allenfalls würde dieser
Effekt jedoch durch eine steigende Nachfrage aufgehoben. Senkten sie die Preise nicht,
blieben auch die Mehrwertsteuereinnahmen gleich, hingegen würden die
Gewinnsteuern steigen; dies könnte jedoch auch zu vermehrten Einkäufen im Ausland
führen, was wiederum die Mehrwertsteuereinnahmen senken würde. Beziffern konnte
der Bundesrat die Mehrwertsteuereinnahmen aufgrund nicht weitergegebener
Währungsgewinne auf Importen nicht, er ging jedoch davon aus, dass diese die
Mehrwertsteuereinnahmen nicht erhöhten. 
Abschliessend ging der Bundesrat auch auf die Folgen verschiedener
Reformmöglichkeiten bezüglich des Einkaufstourismus ein. 38

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

La Poste a répondu favorablement à la demande de reconnaissance du Syndicat
autonome des postiers (SAP), après que le TAF a confirmé qu’une telle décision relevait
de la seule compétence de l’employeur. Fort de quelque 320 membres, le SAP a ainsi
acquis le statut d’organisation représentative des collaborateurs et d’interlocuteur
légitime de la direction de l’ancienne régie. 39

ANDERES
DATUM: 05.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Im Jahr 2016 überwiesen die beiden Räte auf Anraten des Bundesrates eine Motion der
UREK-SR, die verlangt, dass Hotelbauten ausserhalb der Bauzonen im Rahmen eines
Umbaus oder Wiederaufbaus erweitert werden dürfen, sofern das Vorhaben den
heutigen Anforderungen entspricht. Ferner soll ermöglicht werden, dass
Tourismusbetriebe ausserhalb der Bauzone in Einzelfällen eine Zweckänderung oder
eine Erweiterung erfahren dürfen. Während die Motion den Ständerat diskussionslos
passierte, stellte sich im Nationalrat eine linke Kommissionsminderheit gegen die
verlangte Lockerung der Bestimmungen betreffend das Bauen ausserhalb der
Bauzonen. SVP, BDP, CVP und FDP demonstrierten jedoch bürgerliche Geschlossenheit,
womit das Anliegen den Nationalrat mit 126 zu 54 Stimmen passierte. 40

MOTION
DATUM: 12.09.2016
MARLÈNE GERBER
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Umweltschutz

Naturgefahren

Im Dezember 2019 ereignete sich in Andermatt ein Lawinenniedergang auf eine
Skipiste. Glücklicherweise konnten alle Verschütteten gerettet werden. Die Medien
stellten sich sodann die Frage, warum eine Lawine auf eine befahrene Skipiste
niedergehen konnte. War diese Piste zu früh für die Skifahrer geöffnet worden, zumal
die Piste an diesem Tag das erste Mal geöffnet war? Die Sonntagszeitung berichtete bald
darauf, dass das SLF in einer Studie von 2017 für das betroffene Gebiet ein komplexes
Lawinenproblem festgestellt hatte. Zudem hatte auch Pro Natura auf die Gefahr
aufmerksam gemacht und berichtet, dass die besagte Piste heikel sei und an
schneereichen Tagen speziell gesichert werden müsse. Ein Sprecher des Skigebiets
wiederum nahm die Betreiber in Schutz und hielt fest, dass der Lawinengefährdung bei
der Planung des Skigebiets stets höchste Priorität beigemessen worden sei und dass
das mit dem SLF erarbeitete Sicherheitskonzept immer wieder überprüft und bei
Bedarf angepasst werde. Die Kantonspolizei Uri eröffnete noch am Tag des
Lawinenniedergangs eine Untersuchung; dabei solle auch untersucht werden, ob die
Öffnung der Piste unter den gegebenen Schnee-Bedingungen gerechtfertigt gewesen
sei, gab sie bekannt. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le
travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le
Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,
détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
DIANE PORCELLANA
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cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral
relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la
grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 42

Arbeitsmarkt

Letzterem Begehren, das schon mehrmals vom Parlament sowie von den Sozialpartnern
an ihn heran getragen worden war, kam der Bundesrat Ende August entgegen, indem er
ein Massnahmenpaket zur Bekämpfung der Schwarzarbeit in die Vernehmlassung gab.
Neben administrativen Erleichterungen für Dienstleistungen im Haushalt und deutlich
schärferen Sanktionen für Arbeitgeber, die Schwarzarbeiter beschäftigen
(Gefängnisstrafen und Bussen bis 1 Mio Fr.), sieht das Projekt einen verbesserten
Datenaustausch zwischen den Behörden, eine neue, strafrechtlich fassbarere
Definition der Scheinselbständigkeit sowie eine Verstärkung der Kontrollkompetenzen
der paritätischen resp. der tripartiten Kommissionen vor. Während sich die
Gewerkschaften auf der einen Seite, derSGV und der Baumeisterverband (als Vertreter
jener Branchen, in denen die meiste Schwarzarbeit geleistet wird) auf der anderen
Seite hinter die Vorschläge des Bundesrates stellten, legte sich der Arbeitgeberverband
quer. Er wollte nur Kontrollen durch die Kantone und die paritätischen Kommissionen
zulassen. 43

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2000
MARIANNE BENTELI

Die vom Bundesrat geplante Offensive gegen die Schwarzarbeit wurde in der
Vernehmlassung mehrheitlich begrüsst, insbesondere von der Linken und den
Gewerkschaften. Die bürgerlichen Parteien sowie Arbeitgeberkreise bedauerten, dass
die Ursachen der Schattenwirtschaft zu wenig berücksichtigt wurden; diese lägen bei zu
hohen Steuern und schwerfälligen administrativen Abläufen. Gegen schärfere
Sanktionen hatten die Parteien nichts einzuwenden. Umstritten war hingegen der
Vorschlag, fehlbare Arbeitgeber bis zu fünf Jahren von öffentlichen Aufträgen
auszuschliessen. Die SVP und der Arbeitgeberverband bezeichneten dies als
unverhältnismässig. Demgegenüber fand der Baumeisterverband, die Massnahme sei
nötig, um einen fairen Wettbewerb zu garantieren. Linke und Gewerkschaften
forderten noch höhere Bussen. Im bürgerlichen Lager rief die Einführung tripartiter
Kommissionen Skepsis hervor. FDP und CVP waren der Ansicht, die Überwachung der
Branchen ohne Gesamtarbeitsvertrag sollte allein den Kantonen obliegen. Die Idee, die
Deklaration der Arbeit von Haushalthilfen zu vereinfachen, stiess allgemein auf positives
Echo, doch wollten die Bürgerlichen „Bagatellfälle“ wie das Babysitting davon
ausnehmen. 44

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI
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Mitte Januar unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seinen Gesetzesentwurf zur
Bekämpfung der Schwarzarbeit, der verschiedene Massnahmen vorsieht, um die
Schwarzarbeit weniger attraktiv zu machen, insbesondere eine Verstärkung der
Kontrollen und eine Verschärfung der Sanktionen. Vorgesehen sind auch
administrative Erleichterungen bei den Sozialversicherungen durch die Einführung
eines vereinfachten Abrechnungsverfahrens für kleinere wirtschaftliche Tätigkeiten
(Arbeiten im Haushalt, vorübergehende oder sehr beschränkte Erwerbsverhältnisse).
Weiter wird die Verpflichtung der Kantone stipuliert, eine kantonale Behörde oder
Kommission mit verstärkten Kontrollkompetenzen zu bezeichnen, mit der Möglichkeit,
die Sozialpartner einzubeziehen. Angestrebt wird eine Vernetzung der
Administrativdaten, verbunden mit der Pflicht, die Resultate der Kontrollen bei den
Arbeitgebern zu veröffentlichen. Im Bereich des Ausländerrechts und in den
Sozialversicherungen werden die Sanktionen für die Beschäftigung nicht gemeldeter
Arbeitskräfte strenger gefasst; zudem wird eine neue Sanktion eingeführt, nämlich die
Möglichkeit des Ausschlusses vom öffentlichen Beschaffungswesen. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.01.2002
MARIANNE BENTELI

Wie bereits 1998 gab das EVD die Arbeitsbeschaffungsreserven frei; damit konnten
rund 1000 Unternehmen bisher blockierte Mittel von insgesamt 350 Mio Fr. für
Investitionen einsetzen. 46

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 16.10.2002
MARIANNE BENTELI

Gegen einen rechtsbürgerlichen Antrag gab der Nationalrat ganz knapp mit 87 zu 86
Stimmen einer parlamentarischen Initiative Dormann, Rosmarie (cvp/pdc, LU) NR/CN
Folge, die eine Regelung der Arbeit auf Abruf verlangt. Die Initiantin machte geltend,
laut der Arbeitskräfteerhebung SAKE arbeiteten rund 160'000 Personen (5% aller
Erwerbstätigen) in dieser prekären Form. 66% seien Frauen, 60% verfügten über kein
garantiertes Minimum an Arbeitsstunden. Es gehe ihr nicht darum, die Arbeit auf Abruf,
die für einen Teil der Frauen auch positive Aspekte habe, zu verhindern, doch es
müssten gesetzliche Leitplanken geschaffen werden, um Missbräuche von Seiten der
Arbeitgeber zu verhindern. Insbesondere fordert die Initiative die Einführung einer
Abrufverpflichtung, einer Ankündigungsfrist und eines vereinbarten Mindestpensums.
Gegen die Annahme der Initiative votierten die geschlossenen Fraktionen von SVP und
LP sowie eine grosse Mehrheit der FDP. 47

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.2003
MARIANNE BENTELI

Unter dem Patronat des Seco gründeten im November zahlreiche Unternehmen den
Schweizerischen Verband für betriebliche Gesundheitsförderung. Mit ihrer freiwilligen
und öffentlichen Verpflichtung zur Gesundheitsförderung am Arbeitsplatz zeigten die
Firmen ihre Bereitschaft, sich für die Gesundheit, Leistungsfähigkeit und
Leistungsmotivation ihrer Mitarbeitenden zu engagieren. 48

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 29.11.2003
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat hatte 2003 mit knappem Mehr einer von der Linken und der CVP
unterstützten parlamentarischen Initiative Dormann Folge gegeben, welche eine
spezielle gesetzliche Regelung der Arbeit auf Abruf und dabei insbesondere einen
ausgebauten Schutz für die Beschäftigten verlangte. Die WAK-NR beantragte nun,
dieses Ziel sei nicht weiter zu verfolgen und der Vorstoss abzuschreiben. Ein enges
gesetzliches Korsett mit Vorschriften über Minimalbeschäftigung, Entschädigung für die
Zeit, während der sich die Angestellten für eine Arbeit auf Abruf bereit zu halten haben,
frühe Ankündigung von Aufgeboten etc. würde diese Beschäftigungsform für die
Unternehmer derart unattraktiv machen, dass im Endeffekt Arbeitsplätze verloren
gehen und die auf diese Weise Beschäftigten zu Arbeitslosen würden. Die CVP-
Vertreterin Meier-Schatz (SG) wehrte sich vergeblich für die Initiative. Da diesmal nicht
nur die SVP, die FDP und die LP, sondern auch fast die Hälfte der CVP-Fraktion die
Initiative ablehnten, wurde sie mit 101 zu 79 Stimmen abgeschrieben. 49

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2005
HANS HIRTER

Die Arbeitskosten variieren stark von Land zu Land. Sie bilden einen Schlüsselindikator
zum Vergleich der Attraktivität der einzelnen Wirtschaftsstandorte. Nicht nur innerhalb
der EU als Ganzes (EU-25), sondern auch zwischen dem Norden und dem Süden der
EU15 bestehen Unterschiede. 2004 betrugen die Arbeitskosten in der Schweiz 32,9 €
pro geleistete Arbeitsstunde. Damit bildet das Land zusammen mit Dänemark (30,7 €)
und Belgien (30,0 €) die Spitzengruppe. Die Nachbarländer der Schweiz, deren
Arbeitskosten das EU-15-Mittel übersteigen (Frankreich, Deutschland und Österreich),

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 19.05.2006
MARIANNE BENTELI
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verzeichneten Werte zwischen 25 und 28 €. Von den südlichen Ländern der EU-15 mit
unterdurchschnittlichen Arbeitskosten wurde einzig Portugal (9,6 €) durch ein neues
Mitgliedsland der EU-25 übertroffen. 2004 reichte die Bandbreite der Arbeitskosten
der Neumitglieder von 11,1 (Zypern) bis hinunter zu 3,0 € (Lettland). 50

Die überwiegende Mehrheit der Schweizer Erwerbstätigen betrachtet ihren
Gesundheitszustand als gut oder sehr gut (93%), dies ein Ergebnis der
Gesundheitsbefragung 2007 des BFS. In der heutigen Arbeitswelt sind psychische und
nervliche Belastungen weiter verbreitet als körperliche. So berichten 41% der
Befragten, einen Arbeitsplatz mit grosser oder teilweise grosser psychischer und
nervlicher Belastung zu haben, nur 23% gaben an, grossen körperlichen Belastungen
ausgesetzt zu sein. Rund drei Viertel der Befragten sind mit ihren Arbeitsbedingungen
zufrieden, dies ist jedoch bei den gering Qualifizierten nur bei zwei Drittel der
Befragten der Fall. Gross sind auch die Unterschiede zwischen den einzelnen Branchen,
die zwischen Landwirtschaft und Erziehung und Unterricht (je 86%) und Gastgewerbe
(70%) variieren. Laut Studie ist zudem jede 13. Person (8%) von Mobbing am Arbeitsplatz
betroffen, dies entspricht fast einer Verdoppelung seit der letzten Studie aus dem Jahr
2002. 51

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.08.2009
NATHALIE GIGER

Im April 2014 lancierte die Tessiner SVP die kantonale Volksinitiative «Prima i nostri».
Sie verlangte, die Grundsätze der Masseneinwanderungsinitiative, die am 9. Februar
2014 in einer eidgenössischen Abstimmung angenommen worden war, in der
kantonalen Verfassung zu verankern. Ihre Hauptforderung war die Schaffung eines
Inländervorrangs auf dem Arbeitsmarkt: Bei der Besetzung von Arbeitsplätzen im
Tessin müssten Arbeitnehmende aus dem Tessin zukünftig vorrangig berücksichtigt
werden, womit gleichzeitig die Einstellung von Grenzgängerinnen und Grenzgängern
wenn möglich vermieden werden sollte. Zudem zielte die Volksinitiative darauf ab, das
Lohndumping zu reduzieren und zu verhindern, dass Tessiner Arbeitnehmende durch
ausländische ersetzt und deshalb entlassen würden. Zu den Urheberinnen und
Urhebern der Initiative gehörte auch Marco Chiesa (TI, svp) als Mitglied des Grossen
Rats. Die Unterschriftensammlung dauerte vom April bis Juni 2014, anschliessend
reichte das Initiativkomitee 10'991 gültige Unterschriften bei der kantonalen Kanzlei ein;
10'000 waren für das Zustandekommen der Initiative erforderlich. 

Ab Januar 2016 beriet der Tessiner Grosse Rat über das Anliegen und erklärte die
Initiative in einem ersten Schritt als zulässig. Im Juni 2016 debattierte das Parlament
wieder über die Initiative und lehnte sie ab, weil sie als juristisch nicht umsetzbar und
einschneidend erachtet wurde. Um die Initiative umsetzen zu können, wären auch
Änderungen im Bundesrecht nötig. Die Mehrheit des Parlaments nahm hingegen einen
Gegenvorschlag zur Initiative an, der von einem CVP-Vertreter und Mitglied des
Grossen Rates, Fabio Bacchetta-Cattori (TI, cvp), formuliert worden war. Im
Gegenvorschlag wurde ebenfalls der Grundsatz der Bevorzugung von einheimischen
Arbeitnehmenden auf dem Arbeitsmarkt, also der Kern der Initiative, aufgenommen.
Laut Bacchetta-Cattori, zitiert in La Regione, vermeide der Gegenvorschlag aber «eine
unnötige Bürokratisierung der Wirtschaft und korrigierte einige Aspekte bezüglich der
Form der entsprechenden Verfassungsänderung». Der Corriere del Ticino nannte den
Gegenvorschlag «wirksamer, prägnanter und zeitgemässer als der von der Initiative
vorgeschlagene Weg». In der Folge nahm der Grosse Rat den Gegenvorschlag mit 34 zu
26 Stimmen an, wobei die befürwortenden Stimmen von Mitgliedern der FDP, der CVP
und der SP stammten.

Am 25. September 2016 stimmte die Tessiner Bevölkerung über die kantonale
Volksinitiative sowie über den Gegenvorschlag ab. Die Stimmbeteiligung lag bei 44.9
Prozent. Mit 58 Prozent Ja-Stimmen sprach sich die Tessiner Bevölkerung für
Annahme der Initiative aus, während der Gegenvorschlag nur von 37 Prozent der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger befürwortet wurde. In der Stichfrage entschieden
sich 52 Prozent der Tessinerinnen und Tessiner für die Initiative. 

Auch die NZZ berichtete, dass ein «Harmonisierungsproblem der entsprechenden
Anpassungen in der Katonsverfassung mit dem übergeordneten Recht» bestehe.
Bundesratssprecher Simonazzi betonte, dass es in der Kompetenz von Bundesrat und
Parlament liege zu entscheiden, ob die kantonale Initiative mit dem Bundesrecht
vereinbar sei. Im August respektive Ende 2017 befürworteten der Bundesrat und das
Parlament die Gewährung der Verfassungsänderung, weil die neuen kantonalen

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.04.2014
GIADA GIANOLA
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Bestimmungen nur Ziele vorgeben würden und der Kanton Tessin nur einen geringen
Handlungsspielraum bei der Umsetzung der Initiative hätte. Im August 2019 reichte die
Tessiner Kantonsregierung schliesslich eine Standesinitiative mit der Forderung ein,
den Artikel 336 des OR so zu ändern, damit Kündigungen im Zusammenhang mit
Lohndumping als missbräuchliche Kündigungen gelten. Dies sollte es dem Kanton Tessin
erlauben, die Initiative schliesslich umzusetzen. National- und Ständerat gaben der
Standesinitiative in den Jahren 2021 und 2022 jedoch keine Folge. 52

In der Wintersession 2015 beauftragte der Nationalrat den Bundesrat, einen Bericht
darüber zu verfassen, wie sich die laufenden Automatisierungsprozesse wie die
Digitalisierung auf den Arbeitsmarkt auswirken. Das diskussionslos gutgeheissene
Postulat Reynard (sp, VS) forderte neben einer nach Beschäftigungsbereichen
gegliederten Chancen-Risiken-Analyse auch, dass untersucht wird, wie sich der Wandel
auf das Sozialversicherungssystem auswirken wird und ob soziale und psychologische
Kosten entstehen werden. 53

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
DAVID ZUMBACH

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
l'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de l'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée à la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs à faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroît. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révèle, comme opportunités
liées à la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment grâce à de nouveaux
modèles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, à ce jour, pas engendré de coût
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le système des
assurances sociales n'ont pu être prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'à présent, s'adapter au phénomène de numérisation. A ce stade, outre
l'assurance de la souplesse du cadre législatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder à des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premièrement, il faut que les
filières de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxièmement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, l'apprentissage tout au long de la vie est jugé
nécessaire et s'acquière notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le système des formations continues particulièrement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Outre les mesures relatives à la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de l'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de l'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat à l'économie (SECO), et l'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dès 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. 54

BERICHT
DATUM: 08.11.2017
DIANE PORCELLANA
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Löhne

Die Gewerkschaft Unia verlangte eine Anhebung der Löhne um 300 Fr. pro Monat für
alle Angestellten im Gastgewerbe, und zwar sowohl bei den gesamtarbeitsvertraglich
ausgehandelten Mindestlöhnen (2'410 Fr. für Ungelernte, 3'860 Fr. für Arbeitnehmende
mit Ausbildung), als auch bei den effektiven Gehältern. Da die Unia nicht in den Landes-
GAV eingetreten ist, konnte sie aber an den offiziellen Lohnverhandlungen mit den
Arbeitgebern nicht teilnehmen. Diese Gespräche wurden von der Union Helvetia
geführt. Auch sie forderte eine Lohnerhöhung von 300 Fr. für alle Angestellten. Zudem
verlangte sie, dass die unterste Grenze auf 3'000 Fr. netto angehoben wird. Die
Sozialpartner einigten sich schliesslich auf eine Lohnerhöhung um 100 Fr. für die
unterste Lohnklasse und von 110 bis 150 Fr. für die Kader. 55

ANDERES
DATUM: 31.12.2000
MARIANNE BENTELI

Arbeitszeit

Das Bundesgericht fällte bezüglich der Überstundenregelung einen
Grundsatzentscheid. Gemäss Arbeitsgesetz Art. 13 muss Überzeit generell mit 25%
Lohnzuschlag entschädigt werden. Bei gewissen Berufskategorien (Büropersonal und
technische Angestellte) gilt dies erst, wenn die Überzeit 60 Stunden pro Kalenderjahr
übersteigt; im gegenseitigen Einverständnis kann die Überzeit auch durch Freizeit von
gleicher Dauer ausgeglichen werden. Nicht zulässig ist hingegen, in einem
Arbeitsvertrag die Entschädigung für Überzeit ganz oder teilweise auszuschliessen. Das
Bundesgericht stützte mit seinem Entscheid den Entschädigungsanspruch einer
Arbeitnehmerin, in deren Arbeitsvertrag Überstunden als unvermeidlich und im Lohn
inbegriffen bezeichnet worden waren. 56

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 10.08.2000
MARIANNE BENTELI

Toutefois, afin de sauvegarder leur compétitivité face à l’appréciation du franc suisse,
plusieurs entreprises exportatrices (entre autres Lonza, Bucher, Franke, Arbonia
Forster, Dätwlyer, Alu Menziken et Bühler) ont demandé à leurs employés d’allonger le
temps de travail. Ces mesures se sont réalisées au cas par cas par des accords internes
sur la base du partenariat social. En contrepartie de l’allongement du temps de travail,
ces entreprises se sont engagées à ne pas recourir à des licenciements.
. 57

ANDERES
DATUM: 08.07.2011
LAURENT BERNHARD

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Die sechs Sozialpartner im Schweizer Gastgewerbe (GastroSuisse, Hotelleriesuisse,
Swiss Catering Association, Hotel&Gastro Union, Syna und Unia) haben sich nach zwei
Jahren Verhandlungen auf einen neuen GAV geeinigt. Ein zentraler Punkt des neuen
GAVs ist die Aus- und Weiterbildung, die nun durch die mehrheitliche Übernahme von
Ausbildungskosten und einer Kompensation des Lohnausfalles stärker unterstützt wird.
Verbesserungen für die Arbeitnehmer wurden auch bei der Erfassung der
Arbeitsstunden sowie bei den neu einheitlich auf fünf Wochen festgesetzten Ferien
erreicht. Die lohnwirksamen Bestandteile des GAVs treten wegen der Wirtschaftskrise
erst Anfang 2012 in Kraft. So wird für alle Mitarbeitenden ein 13. Monatslohn eingeführt
sowie der Mindestlohn bei abgeschlossener Lehre erhöht. Als Kompensation wurde
dafür ein Einarbeitungsabzug bei den Ungelernten beschlossen. Die Arbeitgeber zeigten
sich auch erfreut über den Abschluss, der ihnen vor allem zahlreiche Vereinfachungen
wie zum Beispiel die einheitlichen Ferienansprüche bringt. Weiter versprachen sie sich
eine flexiblere Handhabung der Überstunden und Erleichterungen bei den
Neuregelungen für Saisonbetriebe. Der neue GAV gilt für gut 200'000 Arbeitnehmende
und 30'000 Arbeitgebende im Gastgewerbe und trat auf 1. Januar 2010 in Kraft. 58

ANDERES
DATUM: 01.07.2009
NATHALIE GIGER
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Arbeitnehmerschutz

Auf Anfang des Berichtsjahres trat die Richtlinie Nr. 6508 der Eidg.
Koordinationskommission für Arbeitssicherheit (EKAS) in Kraft. Damit wurden neu
praktisch alle Betriebe in der Schweiz gesetzlich verpflichtet, das Gefahrenpotential,
dem ihre Arbeitnehmer am Arbeitsplatz ausgesetzt sind, einzuschätzen und je nach
Resultat geeignete Vorkehrungen zur Arbeitssicherheit zu treffen. Kritiker
(insbesondere der Kaufmännische Verband Zürich) warfen den neuen Vorschriften vor,
ihre Umsetzung verursache unverhältnismässig hohe Kosten, sei zu sicherheitslastig
und verkenne die wichtigsten Gesundheitsrisiken am Arbeitsplatz (Stress, Mobbing
usw.). 59

ANDERES
DATUM: 26.01.2000
MARIANNE BENTELI

Nach Ansicht des Nationalrats ist der Arbeitnehmerschutz im Bereich der Kündigungen
genügend ausgebaut. Mit jeweils rund 100 gegen etwas mehr als 60 Stimmen
verweigerte er drei parlamentarischen Initiativen Maillard (sp, VD) (03.425, 03.426,
03.427) die Gefolgschaft. Mit seinem ersten Vorstoss wollte Maillard
Massenentlassungen dann als missbräuchlich deklarieren, wenn die vorgeschriebene
Konsultation der Belegschaft wirkungslos ist, weil der Arbeitgeber bereits
unwiderrufliche Verpflichtungen gegenüber Dritten eingegangen ist. Mit einer zweiten
Initiative sollte die Dauer der Anhörung bei Massenentlassungen auf mindestens drei
Wochen angehoben werden. Der Sprecher der vorberatenden Kommission begründete
die Ablehnung damit, dass die Massnahme zu starr und den wirtschaftlichen
Rahmenbedingungen zu wenig angepasst wären. Das heutige Recht, das auf die
Treuepflicht zwischen den Sozialpartnern und auf die Rechtsprechung im Einzelfall
abstellt, garantiere den Arbeitnehmenden einen angemessenen Schutz. Erfolgreich
widersetzte sich die Kommission auch dem dritten Vorschlag Maillards, bei
missbräuchlicher Kündigung neben der heute vorgesehenen Entschädigung die
Möglichkeit der Nichtigkeit im Gesetz zu verankern. Das Plenum folgte der
Argumentation der Kommission, wonach im Falle einer Kündigung die Verhältnisse oft
derart zerrüttet sind, dass eine weitere Zusammenarbeit beiden Parteien nicht
zugemutet werden könne. 60

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.09.2004
MARIANNE BENTELI

In der Sondersession vom Mai 2015 befasste sich der Nationalrat mit einer Teilrevision
des Obligationenrechts (OR), mit der die Rechtmässigkeit von Whistleblowing geklärt
und der Schutz von Personen, die an ihrem Arbeitsplatz Unregelmässigkeiten
aufdecken, verbessert werden sollte. Die grosse Kammer folgte dabei dem Antrag ihrer
Rechtskommission (RK-NR) und wies die Vorlage mit 134 zu 49 Stimmen bei 1 Enthaltung
an den Bundesrat zurück. Für die Kommission begründete Nationalrat Jositsch (sp, ZH)
die Rückweisung damit, dass die Vorlage derart kompliziert formuliert sei, dass es
insbesondere für den normalen Rechtsanwender und damit den potenziellen
Whistleblower zu schwierig sei, tatsächlich herauszufinden, wie er sich im konkreten
Fall zu verhalten habe. An der Grundstruktur der Vorlage, insbesondere am
vorgeschlagenen Kaskadenmechanismus und dem Anreiz für die Schaffung interner
Meldestellen, soll der Bundesrat jedoch festhalten. Eine von der SVP unterstützte
Minderheit Schwander (svp, SZ) wollte indes nicht auf die Vorlage eintreten. Die heutige
Lösung sei besser als das, was vorliege, so Schwander. Stimmt der Ständerat, der in der
ersten Lesung den bundesrätlichen Vorschlag in einigen Punkten angepasst hatte, dem
Nationalrat in der zweiten Beratungsrunde zu, geht das Geschäft definitiv an den
Bundesrat zurück. 61

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.05.2015
DAVID ZUMBACH

Der Bundesrat muss die Teilrevision des Obligationenrechts (OR), mit der sogenannte
Whistleblower, die Unregelmässigkeiten am Arbeitsplatz aufdecken und melden, besser
geschützt werden sollen, definitiv noch einmal überarbeiten. Der Ständerat folgte
diskussionslos dem Nationalrat, der sich anlässlich der Sondersession vom Mai 2015 für
eine Rückweisung der Vorlage ausgesprochen hatte, weil diese, so Nationalrat Jositsch
(sp, ZH) für die RK-NR, viel zu kompliziert formuliert sei. 62

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2015
DAVID ZUMBACH
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Der Bundesrat habe zu prüfen, auf welche Weise touristische Transportunternehmen
wie Seilbahnen in arbeitsrechtlicher Hinsicht entlastet werden könnten. Dieser
Meinung war der Ständerat in der Herbstsession 2016 und überwies diskussionslos eine
Postulat seiner Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF-SR). Das
Arbeitszeitgesetz (AZG) sei, so Ständerat Wicki (fdp, NW) für die Kommission, für
touristische Betriebe nur partiell geeignet. Er schlug dem Bundesrat vor, das AZG
entweder für touristische Betriebe flexibel anzuwenden oder touristische
Unternehmen aus dessen Geltungsbereich zu entheben. 63

POSTULAT
DATUM: 26.09.2016
DAVID ZUMBACH

Le Conseil fédéral a rendu son rapport en exécution du postulat sur la réduction de
l'assujettissement des entreprises touristiques de transport à la loi sur la durée du
travail (LDT). Il estime que le cadre légal, avec les révisions de la LDT et de l'ordonnance
relative à la loi sur la durée du travail (OLDT), tient compte des préoccupations des
entreprises de transport touristique. Selon lui, il ne faut pas davantage libéraliser et ne
pas exclure les entreprises de transport touristique du champ d'application de la LDT.
Si ces entités devenaient assujetties à la loi sur le travail (LTr), la charge administrative
augmenterait, puisque celles-ci devraient obtenir des autorisations exceptionnelles
plus fréquemment. 64

POSTULAT
DATUM: 29.08.2018
DIANE PORCELLANA

Après le renvoi du projet relatif à la protection en cas de signalement d'irrégularités
par le travailleur au Conseil fédéral, ce dernier a présenté un message additionnel.
Pour apporter plus de clarté, il a révisé la partie sur la procédure de signalement. Le
langage, les formulations et la structure des articles ont été modifiés. Des éléments de
définition ou de concrétisation ont été supprimés. Toutefois, le contenu n'a pas été
révisé, comme le demandait le Parlement. La complexité inhérente à la procédure
demeure.
La CAJ-CN a analysé les nouvelles propositions à l'aune des auditions d'experts en droit
du travail et lors de rencontres avec les partenaires sociaux. Constatant l'effritement du
soutien des partenaires sociaux, elle a proposé, par 19 voix contre 4, de refuser le
projet. Une minorité a appuyé le projet du Conseil fédéral, prônant une réglementation
légale claire en la matière. 65

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.05.2019
DIANE PORCELLANA

En vote d'ensemble, le Conseil national rejette finalement le projet révisé du Conseil
fédéral relatif à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
par 144 voix contre 27 et 6 abstentions. Lors des débats parlementaires, les Verts, les
socialistes et les libéraux-radicaux avaient critiqué la complexité et le manque de clarté
de la procédure de dénonciation. Seuls le PDC et le PBD avaient supporté la proposition
de la minorité de la commission qui soutenait le projet du Conseil fédéral. Il était pour
eux nécessaire d'accepter le projet afin d'assurer une sécurité juridique aux
entreprises ainsi qu'aux employées et employés. 66

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.06.2019
DIANE PORCELLANA

La CAJ-CE propose, par 6 voix contre 2 et 4 abstentions, d'entrer en matière sur le
projet révisé du Conseil fédéral relatif à la protection en cas de signalement
d'irrégularités par le travailleur. Elle soutient les nouvelles propositions du Conseil
fédéral. La solution «en cascade» lui semble appropriée et proportionnée. 67

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats a soutenu, par 26 voix contre 16, le projet du Conseil fédéral sur
les lanceurs d'alerte. Contrairement à l'avis du Conseil national, les sénatrices et
sénateurs estiment nécessaire de préciser les conditions auxquelles les travailleurs
peuvent signaler des problèmes dans le droit du travail. Comme la CAJ-CE, le Conseil
des Etats juge la solution «en cascade» appropriée et proportionnée. Paul Rechsteiner
(ps, SG) aurait souhaité que les lanceurs d'alertes puissent s'adresser à une autorité,
également s'ils risquent d'être licenciés ou de subir d'autres désavantages que ceux
énoncés dans le projet révisé du Conseil fédéral. Au regret de la gauche, les résiliations
abusives, après une alerte licite, ne seront pas déclarées nulles. 68

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2019
DIANE PORCELLANA
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Bei der Revision des Arbeitsgesetzes beantragte Nationalrätin Brunner (sp, GE) eine
zusätzliche Bestimmung, wonach die Arbeitgeber dafür zu sorgen haben, dass
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in Ausübung ihrer beruflichen Tätigkeit keinen
Alkohol oder andere berauschende Mittel konsumieren müssen. Sie visierte damit vor
allem Animierdamen und Tänzerinnen in Nachtlokalen an. Da der Bundesrat diesem
Antrag sehr positiv gegenüberstand, wurde er praktisch diskussionslos aufgenommen. 69

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.1995
MARIANNE BENTELI

Nach dem Ständerat genehmigte auch der Nationalrat die Verordnung der
Bundesversammlung über die Promillegrenzen im Strassenverkehr. Ein
Nichteintretensantrag Föhn (svp, SZ), der einerseits eine höhere Fremdgefährdung bei
Fahren mit einem Blutalkoholwert von zwischen 0,05% und 0,08% bestritt und sich
andererseits für die freie (Gast-)Wirtschaft einsetzte, wurde nach einer längeren, teils
emotional geführten Debatte mit 110 zu 63 Stimmen abgelehnt. In der Detailberatung
erfolgte eine ganze Kaskade von Anträgen, welche die einfache Angetrunkenheit
zwischen 0,02% (Gutzwiller, fdp, ZH) und 0,08% (Triponez, fdp, BE) ansetzen wollten,
jene für qualifizierte Angetrunkenheit zwischen 0,05% (Wiederkehr, -, ZH) und 0,081%
(Triponez). Schliesslich schloss sich der Rat mit 113 zu 42 dem Antrag der Kommission
an, dem Ständerat zu folgen. Damit betragen die Limiten künftig 0,5 und 0,8
Gewichtspromille. In der Schlussabstimmung wurde die Verordnung im Ständerat mit
29 zu 5 Stimmen angenommen, im Nationalrat mit 111 zu 74 Stimmen; die 74 Nein-
Stimmen im Nationalrat stammten aus der beinahe geschlossenen SVP- und einer
Mehrheit der FDP-Fraktion. 70

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.03.2003
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

In der Frühjahrssession 2019 schrieb der Nationalrat das Postulat Hess (bdp, BE)
«Steuererleichterungen und ein Anreizsystem in der IV» im Rahmen der
Weiterentwicklung der IV ab, wie es der Bundesrat im Bericht zu derselben IV-Revision
empfohlen hatte. Das Postulat werde durch die Verstärkung der Zusammenarbeit mit
den Arbeitgebenden und durch die Schaffung verschiedener finanzieller Anreize für
diese erfüllt. 71

POSTULAT
DATUM: 07.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Lors de la session extraordinaire du Conseil national consacrée à l'asile, le groupe
socialiste, représenté par la députée Prisca Birrer-Heimo (ps, LU), a déposé un postulat
chargeant le Conseil fédéral de rédiger un rapport présentant les avantages
économiques de Schengen, particulièrement aux niveaux du tourisme et de la
simplification des procédures administratives. Le groupe socialiste réagit par ce
postulat au débat au sujet du bien-fondé des accords de Schengen pour la Suisse, qui
avait été relancé par le retour des contrôles aux frontières à la mi-septembre 2015.
L'objet n'a rencontré que très peu d'oppositions, il a même été qualifié d'"inoffensif"
par le président du groupe des Verts, Balthasar Glättli (pes, ZU). Le postulat a été dès
lors accepté par 126 voix contre 66, ces dernières provenant du groupe UDC, dont
l'ensemble des membres s'est opposé à la rédaction du rapport. 72

POSTULAT
DATUM: 09.12.2015
SOPHIE GUIGNARD

En février 2018 est paru le rapport du Conseil fédéral «avantages économiques de
Schengen», en réponse à un postulat du groupe socialiste. L'administration a mandaté
une société privée pour analyser les effets économiques et financiers de l'adhésion par
la Suisse à la coopération Schengen/Dublin. Se fondant sur le scénario d'une Suisse
sans Schengen ni Dublin, le rapport attire l'attention sur les risques pour la sécurité
intérieure, le temps d'attente et les embouteillages à la frontière, tout comme la perte
d'attractivité de la Suisse comme place économique et scientifique, comme lieu
d'accueil de grandes organisations internationales ainsi que comme destination
touristique que l'abandon de la coopération avec l'Union européenne sur

POSTULAT
DATUM: 21.02.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Schengen/Dublin pourraient impliquer. Le rapport ajoute en outre que les avantages
économiques de l'espace Schengen sont nombreux: son abandon représenterait des
pertes de revenu annuelle allant jusqu'à 10 milliards de francs (ce qui équivaut à une
baisse du PIB de 3.7%). Dans le domaine de l'asile, la participation de la Suisse au
système Dublin permet de substantielles économies: environ 270 millions de francs par
an. En outre, une sortie helvétique de Dublin engendrerait une importante hausse des
demandes d'asile, qui aurait pour conséquence une facture de l'asile plus lourde 1.1
milliards de francs par an. Enfin, si les instruments Schengen dans le cadre de la
coopération policière n'étaient plus à disposition de la Suisse, celle-ci devrait compter
avec un budget de 1.5 milliards de francs supplémentaires, induits notamment par la
nécessité de réintroduire des contrôles systématiques aux frontières suisses. 73

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Die in den letzten Jahren wenig erfolgreiche CVP bekundigte den klaren Willen, ihren
Rang als drittstärkste Partei vor der SVP zu verteidigen und den 1994 begonnenen
parteiinternen Erneuerungsprozess zu vertiefen und zu beschleunigen. Drei
Arbeitsgruppen gingen ans Werk; sie befassten sich mit der Zukunft der Partei (Gruppe
Eugen David), mit der Programmatik (Gruppe Bruno Frick) und mit den eigentlichen
Parteistrukturen (Gruppe Adalbert Durrer). 
Gestützt auf deren Vorarbeit wurden im November an einem Parteitag in Biel
inhaltliche und organisatorische Neuerungen verabschiedet. Programmatisch
präsentierte sich die CVP als jene aktive Gegenkraft zu den Parteien, die die Schweiz
polarisierten und lähmten und betonte ihren Führungsanspruch im politischen
Zentrum. Von der Rolle der Mehrheitsbeschafferin will sie wegkommen und vermehrt
eigenständige Positionen erarbeiten. Im Wirtschaftsbereich reklamierte die CVP
bezüglich der KMU-Politik (kleine und mittlere Unternehmen) die Führungsrolle; sie will
ausserdem zwischen Arbeitgeber- und Arbeitnehmerorganisationen einen neuen
«contrat social» initiieren. 
Als zweiten Schwerpunkt nannte die Partei die soziale und familiäre Sicherheit. Die
Delegierten sprachen sich für Kinderzulagen von mindestens 200 CHF pro Monat aus
sowie - gegen den Widerstand des Wirtschaftsflügels - für die Schaffung einer
Mutterschaftsversicherung für Mütter im unteren und mittleren Einkommensbereich.
Diese soll ohne zusätzliche Lohnprozente über die Erwerbsersatzordnung finanziert
werden. Andererseits sprach sich die CVP für eine Stabilisierung der schweizerischen
Sozialleistungsquote auf dem heutigen Niveau aus. Ein allfälliger Ausbau einzelner
Sozialwerke müsste folglich bei anderen kompensiert werden. Ihre Haltung gegenüber
dem europäischen Einigungsprozess will die CVP 1997 endgültig klären.

PARTEICHRONIK
DATUM: 23.11.1996
EVA MÜLLER

An der Delegiertenversammlung vom 16. Oktober in Brig wurde Nationalrat Gerhard
Pfister (ZG) ins CVP-Präsidium gewählt. Der Parteitag befasste sich schwerpunktmässig
mit dem Tourismus. Um die hohe Qualität des Tourismuslandes Schweiz zu halten und
zur Attraktivitätssteigerung für Besucher aus aufstrebenden Ländern wie China,
Russland, Indien oder Brasilien brauche es eine Aufstockung der Bundesbeiträge um
10% oder 20 Millionen Franken. Attraktive Regionen müssten einfach und schnell mit
dem öffentlichen Verkehr erreichbar sein und am reduzierten Mehrwertsteuersatz für
den Tourismus sei festzuhalten. Die Delegierten fassten zudem die Parolen für die
Abstimmungen vom 28. November. Die Steuergerechtigkeitsinitiative und die
Ausschaffungsinitiative wurden deutlich abgelehnt, der Gegenvorschlag zu letzterer
aber zur Annahme empfohlen. Weil der Partei kaum Mittel für den Abstimmungskampf
gegen die Ausschaffungsinitiative zur Verfügung stünden, forderte Christoph Darbellay
die Delegierten auf, Leserbriefe zu schreiben. 74

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 31.12.2010
MARC BÜHLMANN
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Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

In der Volksabstimmung vom 1. Dezember über die Revision des Arbeitsgesetzes sahen
die Arbeitgeber eine Nagelprobe für die Bereitschaft der Schweizer Bürgerinnen und
Bürger, sich an die neuen Gegebenheiten eines globalisierten Marktes anzupassen.
Gross war denn auch die Enttäuschung, als die von Gewerkschaften, der politischen
Linken und den Kirchen angeführte Opposition gegen eine Lockerung der
Arbeitszeitbestimmungen eine deutliche Mehrheit hinter sich sammeln konnte. 75

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.12.1996
HANS HIRTER

Freizeit, Tourismus, Gastgewerbe

Im April demonstrierten rund 3000 Wirte gegen die Ungleichbehandlung bei der
Mehrwertsteuer. Während Detailhändler und Take-aways von einem reduzierten Satz
von 2.4% profitierten, müssten Restaurants ihr Angebot mit dem Normalsatz von 7.6%
versteuern. Die Demonstration wurde mit der Lancierung einer Initiative verknüpft, mit
welcher dieser Wettbewerbsnachteil beseitigt werden soll. 76

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.04.2010
MARC BÜHLMANN

Im Januar des Berichtsjahres entschied das Bundesgericht, dass Gastrosuisse, der
Verband für Hotellerie und Restauration, ein Klassifizierungssystem mit Sternen führen
darf, nachdem sich Gastrosuisse und Hotelleriesuisse sechs Jahre darum gestritten
hatten. Hotelleriesuisse verlor damit das Monopol auf die Bewertungen, welche den
Standards des europäischen Hotel- und Restaurantverbandes Hotrec entsprechen. 77

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 17.03.2011
DEBORA SCHERRER

Das Gastgewerbe hatte im Berichtsjahr weiter unter der weltweiten Wirtschaftskrise zu
leiden. Hotelleriesuisse, der Dachverband der Schweizer Hotelbranche, stiess sich
hauptsächlich an der Frankenstärke und den hohen Nahrungsmittelpreisen in der
Schweiz. Er verlangte deswegen die Einführung des Agrarfreihandels, was laut
Berechnungen einer von ihm in Auftrag gegebenen Studie zu Preissenkungen von 2,4 bis
4,7% führen würde. Mit dieser Forderung eckte der Verband jedoch beim SBV und den
Bauern generell an, welche sonst in vielen Bereichen mit der Tourismusbranche
zusammenspannen. Bundespräsidentin Widmer-Schlumpf anerkannte an der
Delegiertenversammlung von Hotelleriesuisse die Probleme der Branche. Sie plädierte
aber für Qualität, Swissness und Freundlichkeit statt billigem Massentourismus. Auch
der Gastrobranche machte der starke Franken, in Kombination mit dem national
eingeführten Rauchverbot und der erhöhten Mehrwertsteuer zu schaffen. Gastrosuisse
gab an, dass Schweizerinnen und Schweizer im Jahr 2011 CHF 1.9 Mia. weniger für
auswärtiges Essen und Trinken ausgegeben hätten, was einer Abnahme von 7%
gegenüber dem Vorjahr entspreche. 78

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.2012
JOHANNA KÜNZLER

Die Universität Freiburg führte im Winter eine Studie im Auftrag der Schweizerischen
Zertifizierungsstelle für gemeinnützige, Spenden sammelnde Organisationen (ZEWO)
durch. Demnach sei die Bezahlung der Tätigkeit in leitenden Organen gemeinnütziger
Organisationen weiterhin die Ausnahme. Von den 320 ZEWO-zertifizierten
Organisationen, die an der Erhebung teilgenommen hatten, arbeiteten 58% aller
Präsidenten völlig unentgeltlich. In der Hälfte der Fälle mit Bezahlung betrug die
Entschädigung weniger als CHF 3 000 pro Jahr. Nur 26 Personen erhielten mehr als
CHF 10 000 jährlich. 79

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.12.2012
JOHANNA KÜNZLER

Ab dem 1. Januar 2013 waren alle 45 Schweizer Jugendherbergen Mitglieder beim
Dachverband Hotelleriesuisse. Gemeinsam wolle man sich künftig für Qualität und
Transparenz in der Branche engagieren. 80

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 04.01.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Der Unternehmerverband der schweizerischen Hotelbetriebe (hotelleriesuisse) erhielt
im November 2014 einen neuen Präsidenten. Mit Andreas Züllig übernahm der
langjährige Führer des Hotels „Schweizerhof“ in Lenzerheide das Zepter. 81

ANDERES
DATUM: 28.11.2014
JOHANNA KÜNZLER

Arbeitgeber

Der Arbeitgeberverband veröffentlichte im Frühling eine Liste mit 400 Frauen, die sich
für ein Verwaltungsratsmandat eignen. 200 davon waren zu jener Zeit bereits in einem
Verwaltungsrat bei einem grösseren Schweizer Unternehmen tätig. Die weiteren 200
Frauen könnten gemäss Arbeitgeberverband aufgrund ihres Leistungsausweises als
Verwaltungsrätinnen für ein Unternehmen mit mehr als CHF 100 Mio. Umsatz oder 400
Mitarbeitenden in Betracht gezogen werden und seien für Anfragen offen. Gemäss
einer im Jahr 2013 durchgeführten Umfrage hätten etliche Verwaltungsratspräsidenten
angegeben, den Frauenanteil in ihren Gremien erhöhen zu wollen. Die Liste solle nun
das weitverbreitete Argument entkräften, es würde nicht genügend qualifizierte Frauen
für die Besetzung von Verwaltungsräten geben, hiess es von Seiten des
Arbeitgeberverbands. 

Die Publikation ist insbesondere vor dem Hintergrund der Forderung nach einer
Frauenquote zu sehen. Der Bundesrat will im Zuge der Aktienrechtsrevision für grosse
börsenkotierte Unternehmen eine Geschlechterquote von 30 Prozent einführen.
Demnach sollen weder Frauen noch Männer mit weniger als 30 Prozent im
Verwaltungsrat und in der Geschäftsleitung vertreten sein. Die publizierte Liste des
Arbeitgeberverbands sollte der bundesrätlichen Regulierungsabsicht den Wind aus den
Segeln nehmen. Gemäss dem jährlich publizierten Schilling-Report betrug Ende 2014
der Frauenanteil in den Verwaltungsräten der hundert grössten Schweizer
Unternehmen 15 Prozent und hat damit im Vergleich zum Vorjahr um zwei
Prozentpunkte zugenommen. Anders sieht es in den Geschäftsleitungen der hundert
grössten Schweizer Unternehmen aus: Der Frauenanteil betrug dort Ende 2014 lediglich
sechs Prozent. 82

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.04.2015
SAMUEL BERNET

Gewerbe, Dienstleistungen, Konsum

Der Schweizerische Gewerbeverband fasste Ende Januar 2019 die Ja-Parole zur
Abstimmung über die geänderte EU-Waffenrichtlinie im Mai. Dies, obwohl SGV-
Präsident Jean-François Rime (svp, FR) dem Referendumskomitee angehörte. Nachdem
der Verband anfänglich gegen eine Übernahme der geänderten Richtlinie gewesen war,
hatte er in der Zwischenzeit eine Kehrtwende gemacht, wie die Aargauer Zeitung
festhielt: Erst war man der Meinung, dass die Vorlage das «Verhältnismässigkeitsprinzip
in krasser Weise» verletze – etwa ging dem Verein bei Waffenbesitz die regelmässige
Überprüfung der Vereinsmitgliedschaft zu weit –, doch dann habe sich das Parlament
des Gewerbeverbandes mit einer deutlichen Mehrheit über ihren Präsidenten
hinweggesetzt und sich für die Übernahme der Richtlinie ausgesprochen. Druck
gemacht hätten insbesondere die Tourismus- und Gastrobranchen: Diese befürchteten
bei einer Nichtannahme den Ausschluss aus dem Schengen/Dublin-Verbund, was für
den Tourismus gravierende Folgen gehabt hätte, weil dann etwa Reisende aus dem
asiatischen Raum bei einer Europareise für die Schweiz ein separates Visum benötigt
hätten. 83
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